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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


pit fi Age 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 17 mai a été affiché. 
NH n'y « pas d'observation?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


ELOGE FUNEBRE DE M. DZ BRUCHARD 
Conseiller de l'Union française. 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les 
conseillers se lèvent.) encore un deuil, combien cruel qui, pour 
la troisième fois depuis le début de cette triste année, étend 
son voile noir sur les travées de notre Assemblée. Notre bon 
collègue Marc de Bruchard a fermé les yeux, il y a trois jours, 
dans sa maison de Vaux, en Haute-Vienne, après une longue 
malad'e dont ses lettres amicales, toujours empreintes d’un 
beau courage, me confiaient les alternances d'aggravation et 
d'accalmie, sans me dissimuler pourtant quel faible espoir lui 
restait d'échapper à l'issue fatale qu'il pressentait. 

J'aimais tendrement ce fidè'e ami. De vieux souveuirs nous 
unissaient qu'il se plaisait à évoquer dans nos colloques fami- 
liers. 11] était après moi lé doyen de cette Assemblée, et il 
dut un jour, à ce titre, dans le renouvellement de votre bureau 
de 1953, occuper le fauteuil de la présidence. Je me souviens 
de ses hésitations, dictées par une modestie charmante, et des 
semorces aflectueuses dont je l’encourageai. Combien j'avais 
raison! Le beau discours qu'il prononca est resté dans vos 
mémoires, avec l’image de l’aisanee alerte et de ja souple 
diplomatie avec lesquelles il s'acquitta de sa fonction. El je 
crois sentir envore autour-de mes épaules l’accolade cordiale 
dont il les entoura en me remettant les pouvoirs de son éphé- 
mère dignité. 

Cher de Bruchard! Vous aussi vous l’avez tous aimé. I me 
semble presque superflu de faire revivre ici la figure toujours 
souriante de ce compagnon agréable, tant elle reste vivante 
dans vos cœurs et présente à votre esprit. De Bruchard n'avait 
autour de lui que dés sympathies; il était de ces êtres qui 
n'ont qu’à paraitre our susciter l'intérêt et promouvoir | af- 
fection. Sa Lague silhouette ne s'échappait d’un certe d'amis 
que pour se tourner vers un autre, apportant à chacun, avec 
sa douce philosophie, un conseil toujours désintéressé, fruit 
d’une longue expérience et d’une connaissance approfond'e 
de l'âme humaine. 


D'une vieille et grande famille de propriétaires terriens, 
Mare de Bruchard était né à Vaux, dans là Haute-Vienne, le 
9 septembre 178. Son enfance s’écoula parmi les champs et 
les coteaux, dans les forêts de chênes et de châtaigniers, où 
il apprenait ainsi à aimer la nature, la campagne, la terre, 
qui allaient le marquer à jamais, et, malgré quelques essais 
d'évasion, le ramener à elles définitivement. 





Après de brillantes études à Limoges et à Paris, nanti d’une 
licence en droit et du diplôme de l'école des langues orientales, 
Marc de Bruthard acquiert une core de notair + l'Indre. 
C’est là que la guerre le surprend, et €’est là gs ient cinq 
ans plus tard, avec une Croix de guerre vaillamment gagnée 
dans cette arme des braves qu'élait l'aviation. 

Mais l’homme qui à connu les lai horizons étoufle dans 
sa petite ville provinciale qui ne lui offre ni les joies de la 
pleine nature ni les activités ardentes d’une grande cité 
moderne. H vend son étude et vient s'installer à Paris, où 
l'occupe une importante affaire industrieHe. Marc de Bruchard 
comprend vite cependant que la vie de la capitale n’est pas 
faite pour lui. Pas plus 2 les, recueils de jurisprudence et 
la poussière des-vieux siers de province, la lutte quoti- 
dienne à Paris, avec ses démarches et ses intri , ne peut 
représenter un idéal pour cet homme simple, juste ét x 
Laissant une affaire prospère, il regagne définitivement — du 
moins le croit-il — sa Haute-Vienne natale, pour se consacrer 
à l’exploitation de la priété familiale. 

Sa modestie voudrait le maintenir dans un cadre purement 
local. Son altruisme, son expérience, sa gentillesse et son 
inépuisable bonté l’en empêcheront. Se refusant à briguer des 
mandats cantonaux ou municipaux, il ne sait pas refuser 
cependant le conseil 7 demande, l'avis qu’on sollicite, la 
visite qu'on espère. lui, le voilà plonge dans les pro- 
blèmes que pose, après la guerre, la renaissance de l’agricul- 
ture dans son département. Il crée et anime les différents 
organismes icoles de la Haute-Vienne, et notamment les 
coopératives de blé. Il fait partie du comité des céréales et en 
devient rapidement le vice-président, puis le Ve peer BR est 
également élu président de l’importante société d'agriculture 
de Limoges et il conservera ce titre jusqu’à sa mort. 

Mais son esprit curieux ne devait pas limiter son champ 
d'expérience au Limousin. Profitant d’attaches familiales au 
Gabon, il y part et y étudie les conditions d’exploitation du 
sol, les cultures maraîchères, celles de la vanille, du cacao, 
sur lesquelles il publie, à son retour en France, une série 
d'articles intéressants et documentés dans la presse paysanne. 

Son autorité en matière agricole s'étend de plus en plus: il 
est bientôt élu à l'académie d'agriculture, nommé administra- 
teur de la Banque française d'agriculture et promu officier 
de la Légion d'honneur. Malgré sa personnalité de plus en plus 
influente dans les milieux terriens, et malgré ses titres, il 
continue de refuser les mandats qu'on lui propose. 

Ce n'est qu'en 1950 — il a 72 ans — que, cédant aux pres- 
sions amicales du secrétaire d'Etat à l’agriculture qui veut 
s'entourer de techniciens éprouvés, il accepte d'entrer dans 
son €abinel, mais comme simple chef du secrétariat particu- 
lier, c’est-à-dire au poste généralement réservé aux jeunes 
qui n'ont pas fait leurs preuves. Il faut croire que Marc de 
Bruchard les a produites puisque l’année suivante, il est chet- 
adjoint du cabinet du ministre. de la santé publique et de la 
population. Nommé membre du comité directeur du Parti 
paysan, il est enfin élu conseiller de l'Union française le 
12 juillet 1952 par l'Assemblée nationale. 

J'ai à peine besoin de rappeler son activité au cours du 
séjour trop bref qu'il a fait parmi nous. Nommé membre de 
la commission de la” législation et de la commission de l'agri- 
culture, dont il devient rapidement vice-président, il partici 
régulièrement et efficacement à nos travaux jusqu'à ce que la 
maladie vienne brusquement le frapper, au cours de l’année 
1954. 

Tous ici nous nous rappelons ses rapports documentés et ses 
interventions pertinentes, notamment sûr l'importante ques- 
tion du statut-de la coopération en Afrique occidentale française 
et de la création d’un office pastoral de l'Afrique noire. 

Le mal 7. le tourmente et la grave opération qu’il doit 
subir vont l’éloigner de nous pendant de longs mois, au cours 
desquels je puis mesurer l'estime où ïil est tenu par ses 
collègues, dont la plupart me demandent régulièrement si j'ai 
de meilleures nouvelles de lui. Cette estime, Marc de Bruchard 
a eu la joie de la connaître lorsque, revenant parmi nous J'an- 
née dernière, il s’est vu entouré de tant de sympath'e et de 
marques d'amitié. 

Hélas ! son rétablissement n'était que passager: après un 
rayonnement trop furtif, la flamme de la vie s'éteignait en 


ui. À la fin d’une er vie éonsacrée au travail et marquée 


par un idfal de bonté et de justice, Mare de Bruchard est 
mort, pleuré des siens comme il l’est de tous ceux qui, de 
rès où de loin, l'ont conan ou approché. La terré Jui sera 
égère qui l’a vu naître et qui fut sa raison de vivre. 

Dès l'annonce de son décès, assuré d’être l'interprète fidèle 
de vos sentiments, j'ai adressé à sa fille et à sa famille l’ex- 
pression de nos condoléances et le témoignage de notre, sym- 
pathie profonde. Qu'il me soit permis aujourd’hui de leur 


- redire la sincérité unanime de notre affliction et la fidélité du 
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cher souvenir que noùs garderons à la mémoire de Marc de 
Bruchard. 


Je propose à l’Assemblée de suspendre quelques instants la 
séance en signe de deuil. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze cures cinquante-cinq, est 
reprise à Sscize heures.) è 

(M. Theetten remplace M. le président Albert Sarraut au 
fauteuil de la présidence.) L 


PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. léprésident. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur un projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention sur la 
nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam (A. N. 
n° 1479). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 266, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la lé islation® de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M le président de l’Assemblée nationale une 
demande d’avis, présentée par la commission de l’agriculture, 
sur la Le ag de loi de M. Raphaël Babet et plusieurs de 
ées collègues, députés, tendant à défendre la production 
sucrière des départements d'outre-mer par: 1° le rétablisse- 
me#t du remboursement intégral des frais d'approche, institué 
le 2 juillet 1843 en faveur des sucres d'outre-mer sous l’appel- 
lation de détaxe de distance et supprimé implicitement en 
décembre 1945: 2° une réduction des délais de payement des 
cannes et des sucres des départements d'outre-mer; 3° un 
aménagement des charges sociales pesant sur les planteurs 
des départements d'outre-mer (A. N. n° 1259). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 267, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l’Assemblée nationale une 
dernande d'avis sur la proposition de loi de M. Lliante et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à faire respecter à 
Madagascar les lois interdisant le travail forcé et, en consé- 
quence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 
1950 et à réparer les préjudices causés par l'application de 
leurs dispositions (A. N. n° 636). 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 268, distribuée, 
et, s’H n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires sociales. (Æssentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicaya, 
député, resative à l'abrogation du décret du 24 juillet 1929 
portant réglementation de l'immigration dans les territoires 
d'outre-mer (A. N. n° 1605). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 273, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Mamadou Dia 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer le cadre 
d'une réforme des institutions économiques relatives à la 
mutualité, la coopération, le crédit agricoles dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer (A. N. n° 1267). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 270, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de résolution de M. Lenor- 
mand, député, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les décrets nécessaires pour fn mon en Nouvelle-Calédonie 
de la loi du 3 mai 1946 sur l'obligation d'exploiter les terres 
cuitivables et du titre I": « Statut du mr et du fer- 
mage », du livre VI du code rural. (A. N. n° 1288.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 274, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Pierre July et 





plusieurs de ses collègues, députés, tendant à ériger l'ensemble 
de la zone saharienne, centrale et désertique, en un groupe de 
trois départements français à statut spécial, distinct des ter- 
riloires limitrophes (Algérie, Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale francaise) et nommé « Afrique saharienne 
francaise » (Assemblée nationale, m° 1131). 


La demande d'avis sera imprimés sous le” n° 269, distri- 
buée et, s’il n'y a pe d'opposition, renvoyée à la commission 
de politique générale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Maurice Lenor- 
mand, député, relative au slatat organique et aux institutions 
territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (Assermn- 
blée nationale, n° 1282). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 271, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de politique générale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Harry Diawadou, 
et plusieurs de ses collègues, députés, relative à fa formation 
des ässemblées de groupes et des assemblées d'Afrique occi- 
dentaie française et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun et de Madagascar (Assemblée nationale, 
n° 1471). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 272, d'stri- 
buée et, s’il n’y a pas d’'apposition, renvoyée à la commission 
de politique générale, (Assentiment.) 


PC En 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un institut africain 
français (1. A. F.) chargé de la mise en valeur de l'Afrique 
française dans le cadre d'une politique de prospérité commune 
entre tous les membres de l'Union française. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 275, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


nn 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred Bour, un rapport fait 
au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts sur la proposition (n° 96, 
session 1955-1936) de Mlle Le Ber tendant à la création de 
fermes-écoles à Madagascar. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 276, et distribué, 


J'ai reçu de M. Boisdon, un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la proposition (n° 136, session 1053- 
1956) de MM. Pierre Cornet, Loste, Baudouin et Dède, tendant à 
demander au Gouvernement de prévoir l'afleetation judicieuse 
des fonctionnaires ayant la connaissance du monde musulman, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 277 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon, un rapport fait au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la proposition (n° 197, session 19::- 
1956) de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, tendant à demander 
au Gouvernement de déposer un projet de loi prévoyant en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun, pour les mères restées veuves certains 
droits de tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 278 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domamiales sur la proposition (n° 219, session 1955- 
1956) de M. Rogué et des membres du groupe de l'union pour 
la promotion des pays d'outre-mer, tendant à demander au 
Gouvernement de prolonger de deux ans le délai prévu à l'ar- 
ticle 17 du décret 53-161 déterminant les modalités d'applica- 
tion du code de la nationalité française en Afrique équatoriale 
française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 279 et dis'‘ribué. 
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PU 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des aflaires sociales demande 
que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 254, session 
1955-1956) de MM. Louis Delmas, Issoufou Djermakoye, Marche, 
Mavaki, Audu, Dède, Dubois, Guiïllabert et Montrat, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à l'Afrique occidentale 
française une subvention spéciale de 700 millions de francs 
C. F. A. pour construire, à l’occasion de la célébration du cen- 
tenaire de Dakar, un quartier, centre sogial et civique, dans 
les quartiers suburbains de la ville proprement dite, dont la 
conuuission des affaires financières est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


din. 1 Sas 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifi- 
cation à la composition d’une commission. té 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M Dumas, pour remplacer M. La Gravière, à la commission des 
ailaires sociales, 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


Es, “ou 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du jour de 
l« présente séance, la suite de la. discussion de la proposition 
(ne 51, session 1955-1956) tendant à l’organisation d’un plan 
de fourniture des denrées alimentaires excédentaires de la 
métropole aux territoires et départements d'outre-mer sous- 
alimentés. 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


—  — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, MISSION D'INFORMATION EN VUE DE L'ENCADRE- 
MENT DU PAYSANNAT 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution ; adoption. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de résolution, présentée par M. Cazelles, 
au nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, tendant à inviter l’Assemblée 
de l'Union française à désigner une mission d’information en 
Afrique occidentale française et Afrique équatoriale française, 
en vue d'étudier dans quelles conditions peut être réalisé l’en- 
cadrement du paysannat prévu dans la proposition n° 116, ses- 
sion 1955-1956 (n° 248 et 265, session 1955-1456). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des [orèts, Mesdames, 
messieurs, dans sa séance du 15 mai dernier, l’Assemblée de 
l'Union française a souligné l'importance qu'elle attache au 
problème de l'encadrement du paysannat dans les territoires 
d'outre-mer, D'autre part, cette discussion a fait apparaître que 
plusieurs formules différentes étaient possibles et même néces- 
saires De tenir compte de la diversité des situations dans 
lesquelles cet encadrement devra être instilué. 

Votre commission de l’agriculture a donc jugé indispensable 
de s'informer exactement L ces diverses possibilités. En effet, 
il ne s’agit pas pour nous d’une construction théorique, mais 
d'une adaptation à la réalité. IL est nécessaire, en particulier, 
d'examiner par quels moyens pourront être formés des tech- 
niciens parmi les originaires des territoires d'outre-mer et 
en même temps dans quelles conditions pourront être utilisés 
des techniciens d’origine métropolitaine. Pour ces derniers, 
votre commission estime qu'il devra s’agir autant ” possible 
de paysans ou de fils de paysans qui emporteront outre-mer 
leur sens pratique et leur amour de la terre. D'autre part, la 





variété des sols, des climats, des coutumes, des structures 
sociales, conduira nécessairement à des solutions diverses. 

Pour se former une opinion sur ces différents éléments, 
votre commission de l’agriculture a donc jugé indispensable 
de | genes à une étude sur place, qui l’a conduite au dépôt 
de la proposition de résolution qui vous est soumise. Lors 
de la discussion de cette proposition de résolution, il est 
cependant apparu qu'une seule mission aurait devant elle une 
tâche trop importante si elle voulait examiner sérieusement 
des territoires aussi différents que ceux de l'Afrique occiden- 
tale française, du Togo, de l'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun, de Madagascar -et des, Comores. En conséquence, 
votre commission à abouti à la conclusion qu’il serait néces- 
saire de désigner deux missions, l’une qui se rendrait en 
Afrique occidentale française, Togo, l’autre qui se chargerait 
de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de Madagascar 
et des Comores. 

Pour ces raisons, votre commission de l’agriculture vous 
demande de donner un avis favorable à la proposition de réso- 
lution qui vous est soumise, en lui donnant la forme que 
M. le président-vous indiquera. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


4... À président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ion : 

« L'Assemblée de l'Union française est ‘invitée à désigner 
deux missions d'information, l’une en Afrique occidentale fran- 
çaise et au Togo, l’autre en Afrique équatoriale française, an 
Cameroun, à Madagascar, aux Comores et à la Réunion, pour 
étudier dans ces territoires les résultats obtenus par les orga- 
nisations agr:coles qe existantes, envisager l’éventua de 
les faire pre à l'encadrement du paysannat à l'échelon 
du villgge, et déterminer les méthodes les mieux appropriées 
pour recruter et préparer les techniciens nécessaires. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Jean Guiter, vice-président de la commission. Je demande 
la parole, muns'eur le président 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


._ M. le vi de la commission. Je voulais simplement 
indiquer à l'Assemblée que la commission de l'agriculture, 
après en avoir délibéré ce matin, a décidé de supprimer du 
libellé de la proposition de résolution tel que le président vient 
de vous en donner lecture, les mots « et à la Réunion ». On 
nous à fait justement observer que la Réunion n'était pas un 
« territaire d'outre-mer », mais un « département d'outre-mer » 
et qu'en conséquence, si intéressante que puisse être une 
élude de l’encadrement du paysannat dans ce département, il 
était normal de réserver celle question pour une étude 
d'ensemble de la situation dans les départements d’outre-me”’. 
C'est pourquoi nous lJimiterons, si vous le voulez bien, la 
demande de mission d’une part à l'Afrique occidentale fran. 
caise et au Togo, d'autre part à l'Afrique équatoriale française, 
au Cameroun, à Madagascar et aux Comores. Il est d’ailleurs 
bien entendu qu’en raison de l'étendue même de ces terri- 
toires, il ne pourra être question, pour la totalité de la mission, 
de se rendre dans chacun des territoires; et l’Assemblée auto- 
risera certainement la commission intéressée à fractionner cette 
mission et à demander, par exemple, à deux conseillers 
d'étudier la situation dans un térritoire ou dans un ensemble 
de territoires, à deux autres conseillers de se rendre dans un 
autre territoire, 11 sera bien entendu, également, qu’à leur 
retour dans Ja métropole, ces diverses fractions de mission 
rocéderont à une étude d'ensemble des résultats mêmes de 
eur enquête sur la question très importante de l'encadrement 


du paysannat dans l’ensemble des territoires intéressés. 
(Applaudissements 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de résolution dans le texte 


modifié par la commission. ; 
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que Ja 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de résolution : 

« Proposition de résolution tendant à inviter l'Assemblée. de 
l’Union française à d er deux missions d’information, l’une 
en Afrique occidentale française et au Togo, l’autre en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun, à Madagascar et aux 
Comores, en vue d’étudier dans quelles conditions peut y être 
réalisé l'encadrement du | ssl 

NH n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le nouveau titre est adopté. 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. FABRICATION DE PIECES 
DIVISIONNAIRES 


Discussion d'un demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, autorisant la fabrication de pièces 
divisionnaires pour le territoire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. (N° 209 et 258, session 1955-1956.) 

; La parole est à M. Chiarasini, suppléant M. Léger, rappor- 
eur. 


M. Chiarasini, suppléant M. Marcel Léger, rapporteur de la 
commission des affaires financières. Mes chers collègues, en 
l'absence de M. L , M. le président de la commission des 
affaires financières m'a chargé de lire son rapport. 

esdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union française a 
été saisie, au cours de sa séance du 17 avril 1956, d'une demande 
d'avis sur le projet de décret présenté par M. le ministge de Ja 
France d'outre-mer, autorisant la fabrication de pièées divi- 
sionnaires pour le territoire d'Afrique occidentale française. 

Lorsque, le 25 novembre 1948, notre Assemblée fut saisie 
d'une demande d'avis sur un projet de décret identique à 
celui qui nous est présentement soumis, elle donna un avis 


favorable à une mesure qui consacrait un état de fait né des. 


conditions matérielles et économiques. 

Usure des billets, hausse des niveaux des prix avaient réduit 
le rôle des billets de 5, 2 et 1 francs à un rûle mineur #e 
monnaie d'appoint qui justifiait la mise en circulation de mon- 
naie métallique. Les raisons, valables à ce moment-là, le sont 
encore davantage aujourd'hui et l'on comprend — en se bor- 
nant à de strictes considérations financières — que le rempla- 
cement des billets de 10 francs et de 25 francs est une nécessité 
majeure. 

En limitant respectivement À 500 franes et à 1.000 francs le 

uvoir libératoire des as dont la fabrication est envisagée, 
e législateur a désiré limiter les risques de traflc, de même 
qu'en bornant à 3 milliards de francs-métropolitains le montant 
total des émissions de ces pièces, il a entendu éviter toute éms- 
sion inflationniste, encore que, dans ce dernier cas, le chiffre 
paraisse un peu fort. 

Les raisons qui militent en faveur de l'adoption du décret 
ont paru valables à votre commission des affaires financières. 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopter le projet de 
décret dont M. le président vous donnera lecture. (Azplaudisse- 
ments.) : 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ? 


M. Louis Delmas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Je voudrais poser, sinon au rapporteur inté- 
rimaire, du moins à la commission des affaires financières 
représentée par son président, trois questions concernant la 
demande d'avis en discussion. 

Je désirerais savoir quel est le montant des billets de 
10 franes et de 25 francs actuellement en circulation en Afrique 
occidentale française, puisqu'il s’agit d'émettre, pour rempla- 
cer ces billets, des jetons pour un montant de 5 milliards de 
francs. Il serait surprenant que le montant des billets de 
10 francs et de 25 francs actuellement en circulation en Afrique 
occidentale française atteignit ce chiffre de 5 milliards. Si mes 
craintes sont justifiées, le fait d'élever le plafond des jetons 
constitue une première menace d'inflation, (frès bien! très 
bien! au centre.) : 

Ma deuxième question est celle-ci: quel est, actuellement, le 
plafond de la circulation en Afrique occidentale française et 
quelle est l'autorité qui fixe ce plafond ? Est-ce l'institut d’émis- 
sion après avis de son conseil d'administration, ou est-ce le 
Gouvernement ? Si le plafond actuel est, comme je le pense, 
de l'ordre de 40 milliards, je trouve surprenant qu’il soit prévu, 
er mu nr + jetons de 10 francs et de 25 francs, un plafond 

“milli 


A ce sujet, je voudrais avoir confirmation qu'il s’agit bien, 
comme dit le rapport, de francs métropolitains et non pas de 
francs C. F. A. Or, le proiet de décret qui nous est soumis ne 
dit D du il s’agit de francs métropolitains. Par contre, le pro- 
jet de décret parle de jetons de 10 francs et de 25 francs, et là 
il est bien question de francs C. F. A. Pourquoi s’agirait-il de 
francs métropolilains quand est en cause le plafond d'émission 
des jetons ? 








Je voudrais poser une troisième question. Esl-ce que 
le montant des jetons émis dans un territoire est compris dans 
le plafond de la circulation ? IL me semble que, dans la métro- 

le, le montant des jetons n'est pas compris dans la cireu- 
ation autorisée. 

A ce sujet, je ferai une autre remarque. Si nous autorisons 
en Afrique occidentale française une émission de jetons de 
l'ordre de 35 milliards de francs, ce qui correspond en gros au 
huitième de la circulation actuelle, ce montant est exagéré à 
mon sens car cela reviendrait, comparé à la métropole où la 
circulation s'élève à 2.400 milliards, à y autoriser la cireulation 
de jetons pour un montant de 300 milliards, ce qui n’est pas 
le cas. 

Dernière observation : j° ne crois pas utile — et en tout cas 
pas de première nécessité — d'émettre actuellement, en Afrique 
occidentale française, des jetons de 25 francs. IL ne faut pas 
oublier que d'iei quelques mois, probablement, on nous deman- 
dera d'émettre, comme dans la métropole, des jetons de 50 et 
de 100 franes qui viendront s'ajouter aux jetons de 1, 2 et 
5 franes déjà en circulation, et un tel nombre de jetons ne me 
parait pas souhaitable, (Applaudissements au centre et sur 


divers bancs à gauche.) 
M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. . 


M. Antonini, président de la commission. M. Léger, rappor- 
teur de la commission des aflaires financières, avait été chargé 
de rechercher les renseignements demandés par M. Delmas. 
Malheureusement, M. Léger n'ayant pu assister pd à 
notre séance, il ne m'est pas possible de répondre d'une façon 
précise aux questions posées, 

Je dirai tout de mème à M. Delmas que, jusqu'alors, le maxi- 
mum des billets en circulation, quand la Poste de l'Afrique 
occidentale était chargée des émissions, était fixé par une 
convention intervenant entre l'Etat et le conseil d'administra- 
tion de celle-ci. Actuellement, cet organisme a été remplacé par 
l'Institut d'émission; je crois savoir qu'il n'a pas encore été 
mis eflectivement de billets en circulation. Quant à savoir 
comment l'opération $se fera, je suppose qu'une décision du 
Gouvernement interviendra, puisqu'il s’agit d'un organisme 
d'Etat. Cependant, je ne puis vous donner de précisions sur 
le fonctionnement de l'Institut d'émission. 

Vous avez demandé s'il était question de francs C. F. À. ou 
de francs métropolitains; la question ne peut, à mon avis, se 
poser. Nous avons déjà eu l'occasion de discuter de décrets de 
celle espèce et tous les ans, M. Delmas ne l’ignore pas, nous 
examinons le budget de la France d'outre-mer. Les sommes 
portées dans le budget, chaque fois qu'il s'agit d’un décret 
pris à Paris, sont toutes et toujours exprimées en francs métro- 
politains. Nous avons fait figurer cette précision dans le rap- 
port, mais nous n'avons pas à en faire état dans un décret 
qui, signé à Paris, ne peut mentionner que la monnaie en 
usage à Paris. 

Nous savons, de source sûre, qu'il s'agit de francs métro- 
politains. Les cinq milliards prévus dans le décret représentent 
exactement 2.500 millions de francs C. F. A. 

Vous avez ensuite demandé quel est le montant des billets 
de 10 et de francs actuellement en errculation. H ne m'est 

possible de répondre à cette question. Le montant des bil- 
els en circulation, tel qu'il était émis par la Banque de 
l'Afrique occidentale, comprend aussi bien les petites coupures 
que les grosses, et nous n'avons pas pu en connaître le mon- 
tant par valeur nominale... (Mouvements divers.) 


M. Pierre-Louis Berthaud. C'est plutôt singulier ! Vous avez 
l'air d'accepter cela avec une cerlaine sérénité, monsieur Île 
président ! 


M. le président de la commission. Cela ne me trouble cer- 
tainement pas, et je ne pense pas non plus que la commission 
des aflaires financières s'en soit inquiétée outre mesure. Si 
l’Assemblée estime qu'il y a péri en la demeure, elle en 
décidera. 

Vous estimez également que le montant maximum prévu de 
5 milliards de francs pour l'émission des pièces de 10 et de 
25 francs pourrait constituer une menace d'inflation. Je me 
permets de vous faire observer que ce maximum ne sera pas 
obligatoirement atteint. On ne peut prendre un décret tous 
les six mois ou tous les ans, Le dernier date de 1948. D'après 
les nécessités du moment, on mettra en circulation des jetons 
de la même manière que l'on a mis en cireulation des billets. 
On à voulu légiférer pour un certain nombre d'années à venir ; 
on à donc prévu un maximum de 2.500 millions, ce qui ne 
représente pas une menace réelle d'inflation si l'on tient 
pes comme vous l'avez rappelé vous-même, qu'au 31 dé- 
cembre 1955 le montant des biiets en circulation dépassait 
40 milliards de francs 
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_Je crois avoir répondu à l’ensemble des questions posées et 
Le 9 vous avoir, dans une certaine mesure, donné satis- 
action. 


M. Louis Delmas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je remercie M. le président de la commission 
des affaires financières, bien que jé ne sois pas convaineu 
par loule son argumentation et, en particulier, par quelques- 
unes de ses déclarations. 

Je ne peux pas accepter que l'institut d'émission d’Afrique 
occidentale francaise, qui vient de prendre en charge la cireu- 
lation en A. O. F., auparavant gérée par la B. A. O., ne puisse 
indiquer le montant des billets de 25 et de 10 francs en cireu- 
lation, alors que ces billets sont numérotés. L'institut d'émis- 
sion n'a pas encore émis lui-même de billets et n'a fait que 
prendre en charge ceux émis par la B. A. O. IL devrait done 
être possible, à mon avis, de connaître le montant des billets 
de 25 et de 10 francs en circulation que doivent remplacer 
des jetons pour lesquels un projet de décret nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Benon, 


M. Benon, Je voudrais demander au président de la commis- 

sion des affaires financières s'il s’agit de jetons d'aluminium 
ou de bronze; depuis l'apparition des pièces d'aluminium en 
Haute-Volta — territoire que je représente à l’Assemblée de 
l'Union française — les populations refusent de les recevoir, 
malgré l'intervention de la police et de l'assemblée territoriale. 
Je tiens à signaler ce fait à l’Assemblée. 


.M. le président de la commission. Le président de la commis- 
sion des affaires financières, qui ne pouvait pas supposer qu’on 
lui poserait toutes sortes de questions, que:que peu secondaires 
oserail-il dire, n'est pas à même de répondre à cette question 
précise. Toutefois, nous pourrons la transmettre: le Gouver- 
nement et les personnalités chargées de l’émission des jetons 
tiendront compte de l'observation qui vient d’être faite par 
notre collègue. 

Je me permets de faire remarquer à ce dernier qu'il s’agit 
dans le texte d’un « métal commun ». Est-ce l'aluminium ?.… 
Certaines parties de l'Afrique en étant productrices, peut-être 
serait-ce, dans un certain délai, une source de débouchés pour 
ce métal. D'aucuns ont préconisé des jetons en ivoire. Je 
réponds sur le ton de la plaisanterie, mais je pense que l’on 
tiendra compte de l'observation de notre collègue et que l’on 
évitera d'émettre des jetons qui ne seraient pas susceptibles 
d'être acceptés par l'ensemble de la population ou qui ne pour- 
raient résister toutes les manisultions, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans. 


Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 
de consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 

M. le président. Je donne jecture de l'article 1%2, 

« Art, 1%, — Est autorisée la mise en fabrication par l'admi- 

nistration des monnaies et médailles de pièces de 10 francs et 
25 francs en métal commun destinées à être émises dans le ter- 
ritoire de l'Afrique occidentale française. » 
… Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Montrat, ten- 
dant, à l'article 1°, après: « 25 francs », à ajouter: « 50 et 
100 francs ». 

La parole est à M. Montrat pour défendre son amendement. 


M. Montrat. Après avoir entendu les explications de M. le pré- 
sident de la commission des aflaires Énesstiee à mon ami 
M. Delmas, j'aurais voulw retirer mon amendement; mais je 
fais ici appel à tous les élus africains : lorsqu'on a.supprimé en 
1920 les pièces de cinq francs et qu’on les a remplacées par 
des billets, la Banque de l’Afrique occidentale a fourni à chaque 
indigène des boîtes métalliques pour la conservation des billets, 
ceux-ci risquant de se détériorer dans les poches. 

C'est la raison mer laquelle je demande, par mon amende- 
ment, également la mise en fabrication de pièces de cinquante 
francs et de cent francs, par mesure de conservation, bien que 
j'ai entendu certains collègues dire ironiquement que ces piè- 
ces pouvaient tomber des poches. Ces collègues ignorent que 
l'Africain a des poches très profondes et qu'il ne perd pas son 
ne à. facilement. (Sourires.) Je maintiens donc mon amen- 

ement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
vous prig de demander à M. Montrat s'il maintient réellement 





son amendement. Au début- de! son intervention, il a déclaré 
qu’il devrait retirer son amendement, puis il l'a maintenu... 


M. Montrat. J'ai indiqué que j'aurais voulu le retirer, mais... 


M. le de la commission. Je vous prie de m’excuser. 
La commission ne voit aucun empêcheément au fond à l'émis- 
sion de jetons de cinquante et cent francs mais je crois qu'il 
serait plus sage où notre Assemblée de suivre l’administra- 
tion, qui a d’autres moyens d'’investigations et connaît 
exactement l'utilité des jetons dont elle veut autoriser l'émis- 
sion. 

La commission des affaires financières qui n’a pas délibéré 
sur cet amendement regrette que M. Montrat n'ait pu le 
déposer à temps, afin de connaître l'avis des autres commis- 
saires sur son texte; nous savons que ses obligations l’ent 
empêché d'assister à nos premières délibérations. Cependant 
l'adoption de son amendement nécessiterait un remaniement 
complet du projet de décret; c’est la raison pour laquelle je 
demande, au nom de la commission, de repousser l’amende- 
ment et de s’en tenir au projet de décret tel qu'il a été pré- 
senté par le Gouvernement, mieux averti que nous-mêmes. 


M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Je voudrais demander à M. le président de la 
commission des affaires financières si l'émission de jetons. de 
10, 25, 50 ou 100 francs supprime la circulation des billets de 
même montant... 


M. le président. Monsieur Montrat, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Montrat. J'aimerais avoir Ja réponse à la question posée 
à M. le président de la commission des affaires financières. 


M. le président de la commission. C’est un véritable examen 
auquel je suis soumis, en l'absence, naturellement, du rappor- 
teur. C’est parfois le privilège des présidents. (Sourires.) 


M. Jean Guiter. Votre bonne grâce est bien connue 1! 


M. le président de la commission. Je vous remercie, mon cher 
ami. 

Je ne peux certainement pas répondre d’une façon précise 
à la question de M. Montrat Hi aussi bien dans l'exposé 
des motifs que dans le décret, il n’est pas question du retrait 
des billets de 10 et 25 francs actuellement en circulation, 

Nous savons crpenpant peungeoi ces jetons vont être émis: 
parce que, effectivement, la plupart des billets ont disparu 
pour des raisons que M. Montrat, originaire de Guinée, connaît 
plus particulièrement, et c'est par suite de l'insuffisance de 
cette monnaie d'appoint qu'on prévoit son remplacement par 
des jetons de 10 francs et 25 francs. 


M. Montrat. Je remercie M. le président de la commission de 
me faire connaître les raisons pour lesquelles est prévue l’émis- 
sion de pièces de 10 et 25 francs. Je maintiens que les billets 
de 50 francs et de 100 francs disparaissent dans les mêmes 
conditions. | 

M..le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Montrat ? 

M. Montrat. Oui, monsieur le président. 

M. le . Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Montrat, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2. — La composition, les caractéristiques et le type 
de ces pièces, le montant des émissions sont fixés par arrêté 
E conjointement par le ministre des affaires économiques et 

nancières et par le ministre de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans dis- 
cussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces pièces 
est limité à 500 francs pour les pièces de 19 francs et à 1.000 
francs pour celles de 25 francs. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — L'ensemble des émissions des pièces de 10 et 
25 franes visées par le présent décret ne pourra dépasser 5 mil- 
liards de francs. » — lido té.) 

« Art, 5. — Les ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et le ministre de la France d’outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
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et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. » — (Adopté.) 
lersonne ne demande la le 2... 
Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de décret. 


(L'avis sur le projet de décret, mis aux voix, est adopté.) 


DE. en 
TOGO — EMISSION DE JETONS METALLIQUES 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
Juinistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer concernant l'émission au Togo de 
jetons métalliques. (N°* 210 et 259, session 1953-1956.) 

La parole est à M. Chiarasini, suppléant M. Léger, rapporteur. 


M. Chiarasini, suppléant M. Marcel Léger, rapporteur de la 
commission des affaires financières. Mesdames, messieurs, dans 
sa séance du 17 avril 1956, l'Assemblée de l'Union française a 
été saisie d’un projet de décret concernant l'émission au Togo 
de jetons métalliques de 10 et 25 francs. 

La mesure ,ainsi préconisée, analogue à celle prévue pour 
D occidentale française, est dictée par trois ordres de 
motifs: - 

1° Des motifs d'ordre matériel: en eflet, une monnaie papier 
s'use and plus rapidement qu'une monnaie métallique 
surtout sous les latitudes mpuiaises où règne une chaleur 
humide ; en outre, il est de fait que la multipheité des manipu- 
lations entraîne une détérioration rapide des billets ; 

2° Des motifs d'ordre économique: le niveau des prix, en 
s'élevant, a transformé le caractère même des billets de 10 et 
25 francs qui sont devenus une monnaie d'appoint, donc en 
quelque sorle une monnaie de comple. Aussi, le pouvoir libé- 
ratoire doil-il être limité, en même temps qu'une plus grande 
solidité matérielle doit être donnée à cette monnaie en raison 
de l'accélération de circulation qui résulte de son nouveau 
caractère ; 

3° Des motifs d'ordre légal: le mouvement avait déjà été 
amorcé par des mesures concernant la monnaie de 5 francs, 
2 francs et 1 franc. 

Un déeret n° 48-2004 du 30 décembre 1948, dont notre Assem- 
blée avait eu à connaître le 25 novembre 1948, avait autorisé 
Je commissaire de la République au Togo à faire fabriquer et à 
émettre dans ce territoire des jetons métalliques de 5, 2 et 
1 francs. IL s'agit donc de la continuation de ces mesures. 

Enfin, pour éviter toute tendance inflationniste ou tout excès 
de quelque sorte, le projet de décret propose, ainsi que nous 
l'avons noté, de limiter le pouvoir libératoire des jetons de 
10 francs à 500 francs et celui des jetons de 25 francs à 1.000 
francs, ce qui nous apparaît comme une mesure de bon sens 
que nous ne ph qu'approuver ainsi que le plafond de 
d'émission à 400 millions de francs métropolitains. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose d'émettre un avis favorable au projet de décret 
dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le ident. Perscnne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art. 4%, — Le commissaire de la République au Togo est 
autorisé à faire fabriquer et à émettre, dans ce territoire, des 
jelons métalliques de 10 et de 25 francs, dont le pouvoir libé- 
ratoire est respectivement limité à 300 et 1.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article {*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art, 2: — Le montant des émissions des jetons de 10 et 
25 francs sera déterminé par décret pris conjointement par le 
ministre des affaires économiques et financières et le ministre 
de la France d'outre-mer. 


« L'ensemble de ces émissions ne pourra dépasser 400 mil- 
lions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artiele 2. 

{L'article 2, mis aux voix, est adopté). 








M, le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Le m'nistre de la France d'outre-mer et Île 
ministre des aflaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vo:x l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'avis sur le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


eù Bin 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; CREATION D'U'E CAISSE 
DE STABILISATION POUR GARANTIR LA PRODUCTION DU KARITE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Dède, Bouda, Cazelles, Ya Doumbia, 
Hazoumé, Begat et Deroux, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une caisse de stabilisation pour garantir la production 
du karité en Afrique occidentale française. (N° 155, 250 et 261, 
session 1955-1956. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Dède, rapporteur de la commission des affaires écone- 
miques. Mesdames, messieurs, vous savez déjà ce qu est le 
karité, en amande ou en beurre, car notre Assemblée s'est 
intéressée à ce produit plusieurs fois déjà et notamment 
en 1953. 

Nous rappellerons cependant que le karité est l'oléagineux 
spontané d'une grande région du centre de l'Afrique. occiden- 
iale française. 11 est d’abord consommé sur place pour l'ali- 
rmentation et le supplément commercialisé est exporté, comme 
vous l'aurez constaté en étudiant le tableau page 2 du tap- 
port, à destination de la France métropolilaine, mais aussi 
du Danemark, de la Belgique, de la Hollande. 

Pour vous parler des débouchés courants du karité, il n'est 
peut-être pas inutile que je vous lise quelques généralités 
publiées par l'Institut de recherche des huiles et oléagineux 
eh préface à une enquête sur les débouchés du karité, faille 
en novembre 1954: 

« Le marché d'exportation du karité, après un bref déve- 
loppement entre 1906 et 1914, interrompu par la guerre, a été 
véritablement créé à l'étranger comme en France vers 1928- 
1930 par l'appel des industries des corps gras alimentaires 
aux graisses végétales concrètes pour la fabrication des mar- 
garines, produits blanes « shortenings » et « compound cooking 
lats ». 

« L'amélioration des méthodes de raffinage et de désodorisa- 
tion a permis à cette époque de meftre en valeur les qualités 
de plasticité et de « poussant » du beurre, appréciées plus 
particulièrement par la biscuiterie et la pâtisserie pour les 
ätes légères (brioches, feuilletés, croissants, etc.), et dans 
À pays où la boulangerie enrichit le pain de matières grasses. 
Ce sont encore aujourd'hui ces qualités qui, malgré la concur- 
rence de plus en plus vive d'autres corps gras, assurent au 
karité son principal et presque unique débouché. 

« Son point de fusion élevé lui a ouvert également un 
petit marché dans la chocolaterie et la confiserie pour l'en- 
rchage et la conservation des chocolats destinés aux pays 
chauds. Le karité peut être également utilisé en savomerie 
lersque la pénurie de matière première, type dur, rend son 
utilisation avantageuse. » 

En Afrique occidentale et au Togo le tonnage de karité 
expurté, base amandes, a été de l'ordre de 141x0 tonnes en 
1954 et avoisinait 13.000 tonnes en 19%5%5, alors qu'en 1937-1933 
le tonnage exporté approchait 50000 tonnes. Ce marché 
d'exportation nest pas particulièrement important si on Île 
rapproche de l’ensemble du commerce extérieur de l'Afrique 
occidentale française ; il l'est, par contre, pour des territoires 
jauvres comme la Haute-Volta par exemple, 

Faire procéder, par des mesures valables, à une large cueil- 
lette d'un produit naturel, c'est élever avec facilité le niveau 
de vie local. I faut ajouter aussi que cette récolte donne ume 
impulsion aux affaires des territoires intéressés, à une époque 
favorable: septembre-octobre, car la commercialisation des 
autres produits se fait plus tard: janvier-avril. 

Le transport des amandes constitue également un fret de 
retour apprécié — il n'y en a pas tellement dans ces pays — 
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pour les en bah de qui approvisionnent les centres éloignés 
avec les marchandises d'importation. 

Nous devons, certes, nous demander pourquoi les exportations 
n'ont plus l'importance d'avant guerre. Il y a — il faut le 
dire — un cyele pour les productions et, en général, à une 
année bonne succède une année moyenne suivie d'une année 
faible, Mais même par année mauvaise, il ne serait pas exagéré 
de penser à exporter d'Afrique occidentale française 30.000 à 
40.000 tonnes base amandes. 

Trois vraies raisons ont contrarié Lopereen: la mauvaise 
qualité des produits exportés; l'instabilité des prix C. A. F. 
métropole et, par conséquent, des prix d'achat au produeteur ; 
l'inégalité des tonnages produits en face des quantités régu- 
lières nécessaires pour l'exportation. 

La qualité des produits exportés a été, pendant plusieurs 
années, particulièrement défectueuse. Au lendemain de la 
guerre, cet état de fait a causé un net préjudice au karité. Plus 
que les autres graines oléagineuses tropicales, les amandes de 
karité contenaient, et d’ailleurs contiennent encore, urie pro- 
portion anormale d'amandes de la ou des récoltes précédentes, 
d'amandes insuffisamment séchées, moisies, avariées. ou ger- 
mées, d'amandes brisées, de matières éttrangères (sable, 
cailloux). Telles sont les raisons pour lesquelles les rendements 
à l'extraction ont été, par exemple, de 25 p. 100 pour des amari- 
des en provenance du Soudan Jors de la campagne 1951-1952, 
alors qu'ils auraient dû dépasser 40 p, 100. À 


Autre défaut important : le degré d’acidité, qui affecte les prix 
de réalisation. L'acidité augmente très rapidement, surtout avec 
le vieillissement des graines, et peut passer de 6 p. 100 à 
15 p. 100 après six mois, et à 30 p. 100 après une année, Et une 
acidité de 8 p. 100 de la graine entraîne une perte au raffinage 
d'environ 18 p. 100 du poids du beurre brut. 

Le beurre artisanal de mauvaise qualité (certaines livraisons 
faites au groupement national d'achat des produits oléagineux 
après la guerre) a fait perdre, lui aussi, une partie des 
débouchés. 


L'amélioration de la qualité et la diminution de l'acidité, 
aussi bien des amandes que du beurre exportables, duivent être 
les premiers objertifs, et ceci bien que les livraisons faites 
ces dernières années soient déjà beaucoup plus marchandes. 

Quant au prix du beurre de karité d'exportation à l’état brut, 
il est conditionné par deux limites supérieures: d’une part, 
celle du prix de l'huile de palme alimentaire ou de l'huile de 
palmiste, quand il s’agit de beurre à usage alimentaire ; d'autre 
part, celle du prix du suif ou de l'huile de palme indigène, 
quand il s’agit d'utilisation en savonnerie. 


Les amandes sont cotées d’après leur teneur moyenne en 
beurre. Mais les écarts de prix entre les amandes de karité et 
les amandes de gré — lesquelles ont sensiblement la 
même teneur en huile — sont exagérés et devraient diminuer 
à l'avantage du karité, même si l’on tient compte de la difié- 
rence de valeur des tourteaux. J'ajouterai que, pour le moment, 
ee v . de karité n’ont pratiquement pas de valeur mar- 
chanue. 


Pour cela, il est absolument indispensable de resserrer Jes 
mesures de conditionnement, Au Soudan, notamment, un arrêté 
a été pris qui pourrait permettre d’éliminer les lots de présen- 
lation mauvaise, ces lots pouvant être utilisés sans inconvé- 
nient pour les marchés de consommation locale. 

Pour s'assurer des marchés d'exportation, il faut absolument 
s'attacher à fournir un beurre de qualité afin d'éviter toute 
réfaction ou pénalisation à l’arrivée, et cela à un prix au plus 
égal à celui des produits concurrents. 


L'instabilité des prix, en ce qui concerne les prix des pal- 
mistes ou du suif, donc du beurre de karité, est certainement 
très préjudiciable à la régularité des cueillettes annuelles. 11 
est évident que l'autochtone ne peut pas comprendre qu'un 
même produit lui soit payé parfois avec 4 ou 5 francs d'écart 
d'une année sur l'autre. L'instabilité des prix au cours d'une 
campagne est encore plus regrettable. 


Remarquons es lorsque l'écart de campagne est en hausse, 
c’est rarement le producteur qui en bénéficie, et lorsqu'il est 
en baisse sensible, c'est toujours le producteur qui pâtit, car 
les achats diminuent et même s'arrêtent. 3 

Qu'il s'agisse du prix de l’amande ou de celui du beurre, ce 
prix doit aussi et surtout donner satisfaction au producteur afin 
que la cueillette puisse redevenir ce qu'elle était avant guerre 
et se maintenir à ce niveau. 

Dans ces conditions, comment pourrons-nous améliorer le 
prix au producteur ? 

Des mesures locales de soutien pour le karité ont déjà été 
prises, à titre temporaire, par la haute administration d'Afrique 
occidentale française et par le Grand Conseil. Ainsi, la taxe de 
transaction, les droits de sortie, de recherche et de conditionne- 





ment ont été supprimés et le transport fer a élé très nettement 
diminué. 

Pour améliorer le prix au producteur, une réduction sensible 
des frets maritimes entre les ports de la côte d’Afrique et la 
métropole doit pouvoir être envisagée. Il ne serait pas impos- 
sible, par exempte, de ramener à 4.500 ou 5.000 francs métropo- 
litains la tonne le fret d’Abidjan à Marseille, actuellement de 
6.50 francs: la différence amélioretait le prix au producteur 
de 0,75 à 1 franc C. F. A. Nous rappelons à ee sujet que notre 
Assemblée s’est récemment prononcée pour une diminution des 
charges des compagnies de navigation françaises afin qu'elles 
deviennent compétitives des compagnies étrangères. 

Sans aucun doute également, comme nous l'avons déjà dit, 
une qualité meilleure permettrait une vente à des prix amé- 
liorés, différence dont profiterait le producteur. . 

Ainsi, tous les frais commerciaux serrés au maximum, la qua- 
lité aidant et les taxes étant momentanément supprimées, nous 
aurions sur les lieux d’achat un prix suffisamment rémiuné- 
rateur encourageant à la cueillette. Avec un cours de l'ordre 


‘de 32 francs métrupolitains, Caf métropole — c'est du resté à 


peu près le prix actuel — l’amande de karité, payée cette année 
6 francs à Bobo-Dioulasso, prix insuffisant, pourrait être achetée 
sur Ja base minima de 7 francs à 7,50 francs nu-bascule Bobo- 
Dioulasso, 

La cueillette se fait sans frais à l’échelon familial, car elle 
est pratiquée par les femmes et les enfants. Encore faut-il ajou- 
ter qu'il existe un prix au-dessous duquel l’autochtone ne s'y 
intéresse plus, d'une part en raison des ER distances qu'il 
faut souvent parcourir pour la centralisation de quantités suff- 
santes, d'autre part parce que l’amande, pour être commercia- 
lisée, exige un gros travail de préparation. 

Sans nous prononcer définitivement, nous croyons pouvoir 
dire que le prix de 7 francs à 7,50 francs nu-basculé Bobo- 
Dioulasso — nous indiquons Bobo-Dioulasso parce que c’est le 
centre de cette région, mais le prix est également valable, 
très certainemeñt, pour le Nord Dahomey et le Nord Togo, 
ainsi que pour Bamako au Soudan — devrait permettre de 
payer dans tous les postes, que soit la distance, un prix 
unique de l’ordre de 5 à 6 francs, prix qui intéresserait le 

roducteur. Une caisse de péréquation pour absorber les frais 

e transport diflérentiels devrait alors fonctionner à l’intérieur 
des territoires; elle équilibrerait à 7 francs-7,50 francs le prix 
rendu Bobo-Dioulasso. ' 

Nous avons pris comme base de raisonnement le cours 
Caf de 32 francs métropolitains — ou de 34 francs si la 
laisse du fret que nous demandons, de l’ordre de 2.000 francs 
métropolitains, n’est pas obtenue — mais si ce prix venait à 
raisser, un soutien serait nécessaire. Inversement, si le prix 
Caf devait monter — et nous le jugeons possible avec l’amé- 
lioration de la qualité — 11 ne faudrait pas hausser le prix 
d’achat payé au producteur et reconnu normal, Une caisse de 
stabilisation du marché du karité alimentée lors des « surprix » 
aiderait les producteurs lors de la baisse. 


Il nous apparaît comme absolument indispensable d'installer 
une caisse pour un produit secondaire comme le karité, car il 
serait injuste de songer uniquement aux grands produits 
concurrentiels pour lesquels les territoires côtiers ou ceux peu 
éloignés de la côte sont déjà normalement avantagés. 

C'est la chambre de commerce de la Haute-Volta qui, la 
première, a réclamé cette caisse. Depuis, la chambre de com- 
merce de Bamako s'est prononcée dans le même sens et 
l'assemblée territoriale de. la Haute-Volla a émis un avis 
favorable à la création de la caisse au cours de sa séance 
du 16 avril 1956 sur consultation du gouverneur de la Hante- 
Volta. Il est très certain que tous les organismes des territoires 
intéressés se prononceront dans le même sens, s'ils ne l'ont 
déjà fait, 

D'autre part, le comité central de la France d'outre-mer, à 
Paris, s'adressant aux pouvoirs publics, a récemment émis le 
vœu « que le régime de soutien des produits d'outre-mer soit 
étendu à certains autres produits qui n’en bénéficient pas 
encore, tels que le karité, les épices, les huiles essentielles et 
éventuellement à de nouveaux produits dont il s'avérerait dési- 
rable de développer la production ». 


On a pu dire, en parlant de ce projet de caisse du karité, 
« que l'opération aurait ceci d’égoiste, qu'il ne faudrait guère 
compter sur le karité pour alimenter la caisse à un moment 
Smeg mm et qu'il serait indispensable de trouver un moyen 

e financement fonction d’une autre ressource ». 


Nous ne sommes pas de cet avis. Avec des débouchés régu- 
liers, une qualité convenable, les prix améliorés permettraient 
certainement l'alimentation de la caisse. 


Nous ne 


pus ensons pas | soit utile de créer une caisse | 
territoire. Clé f 


serait prélérable d'envisager une caisse in 
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territoriale pour l’ensemble des pays d'Afrique occidentale fran- 
caise, producteurs de karité. Peut-être pourrait-on même faire 
une caisse commune karité-palmiste, en un mot une caisse des 
oléagineux concrets, puisque ces produits ont des prix inter- 
ge 

n ce qui concerne les débouchés, pour l'heure il serait pro- 
babliement difficile de placer plus de 25.000 tonnes de produits 
base amandes. Le marché de la zone france absorberait, quart 
à lui, assez facilement 13.000 tonnes, et 10.000 tonnes pourraient 
en outre être placées sur les marchés étrangers: Danemark, 
Belgique, Hollande, Allemagne. 

Ce eng est cependant nettement insuffisant pour 
l'ensemble des territoires producteurs de l'Afrique occidentale 
française et devrait atteindre rapidement 43.000 à 50.000 tonnes 
à l'exportation comme avant guerre, pour croîilre ensuile au 
fur et à mesure des possibilités de débouchés. 


Bien qu'il semble paradoxal d'évacuer des amandes plutôt 
que du beurre, le tourteau de karité étant peu ou pas utili- 
sable, il y a lieu de maintenir temporairement et le commer-e 
des amandes et celui du beurre; certains pays, en effet, nolam- 
ment le Danemark, sont acheteurs d'amandes seulement, pour 
leurs industries d'extraction. 

Nous devons cependant noter que la chambre de commerce 
de Bobo-Dioulasso s'est prononcée pour soutenir de préférence 
uu marché de beurre industriel à installer dans les aunées pro- 
chaines. Elle estime que, dès à présent, pour aider à la recherche 
de débouchés, il convient de favoriser les industries existantes 
en leùr garantissant une priorité de ravitaillement assurant leur 
plein emploi, une fois la consommation locale réservée. 


Je signale en passant que la Haute-Volta désirerait remettre 
en service une usine, actuellement fermée, située à Boromuw, 
près de Koudougou. 

-L'exportation, elle, est limitée en raison des usages très 
spéciaux du karité en Europe. Différents pays pourraient s'y 
intéresser sur un plan plus vaste, à l'exception du Rovaume- 
Uni, approvisionné par ses propres territoires; l'Allemagne, 
notamment, est un des principaux marchés éventuels où une 
prospection devrait réussir. Mais pour faciliter l'ouverture au 
marché, il faudrait songer à comprendre le karité dans la liste 
des produits à échanger, prévue par les traités de commerce. 


De plus, en raison du travail important que les autochtones 
s'imposent pour la fabrication de leur beurre et du mauvais 
rendement obtenu, une propagande judicieuse faite sur le plan 
local devrait pouvoir améliorer les chiffres de la consommation. 
ll est très certain que la consommation des matières grasses, 
même en pays producteur, est encore nettement insuffisante. 


De toute facon, il est absolument indispensable de considérer 
ue tous les tonnages récoltés et de qualité loyale et mar- 
chande devront étre achetés. Il serait insensé d'encourager 
une cueillette si l'autochtone était, en fin de compte, dans 
D de garder son produit sans qu'il puisse être uti- 


Avant de penser à accroître les débouchés, comme cela est 
possible, il faut à tout prix améliorer la qualité des amandes 
et du beurre exportés. 

Différentes méthodes sont pratiquées par les autochtones 
2e la préparation des noix avant commercialisation : ébouil- 
antage des noix, séchage au soleil, enfouissement, séchage 
au four. ù 

Les deux premiers procédés ne donnent pas toujours les 
résultats escomptés ; le séchage au four par contre devrait être 
encouragé. 

Soulignons à ce sujet les travaux de l'institut de recherche 

r les huiles et oléagineux (1. R. MH. Q.) sur le séchage au 
our. Voici, en eflet, une note d'information diffusée- par cet 
institut le 29 mars 1956 : 

« Les amandes correctement séchées au four et stockées dix 
mois en milieu sec et aéré ont en moyenne les caractéristiques 
suivantes : humidité, 5 à 8 p. 100, suivant l'atmosphère ; acidité 
maximum: 5 p. 100 si les amandes sont conservées après 
décorticage, 2 1/2 p. 100 si elle: sont conservées en coques ; 
teneur en matière grasse exactement maintenue: 0 à 
60 p. 100.» A noter qu'un long stockage serait alors possible 
et permettrait d'atténuer, entre les campagnes qui se suivent, 
les inégalités de Ja production. 

Nous noterons aussi que la chambre de commerce de Bamako 
a, à l'unanimité, émis l'avis que le fonds de soutien ne devrait 
pour le moment être employé que « pour assurer une rémuné- 
ration raisonnable aux récoltants d'amandes après que celles-ci 
auraient été séchées au four et, de ce fait, se presenteraient 
comme un produit de qualité pouvant être placé convenable- 
ment auprès des industriels quels qu'ils soient: africains, 
métropolilains ou étrangers ». 

Il ne nous apparaît cependant pas possible, tout an moins 
dans certains territoires, de me soutenir que les amandes 








séchées au four. Ce qu'il faut absolument, en attendant mieux, 
c'est imposer un conditionnement sur des marchés contrôlés. 
Mais avant ce conditionnement, il est essentiel d'éduquer les 
producteurs pour obtenir aussi rapidement que possible un 
séchage convenable des amandes alin de permettre une plus 
longue conservation des stocks exportables. 

Quel serait le fonctionnement de la caisse de stabilisation des 
p'ix du karité ? 

La caisse de stabilisation des prix du karité doit avoir trois 
buts principaux : 1° régulariser le prix d'achat au producteur ; 
2° faciliter ses possibilités d'écoulement; 3° améliorer la pro- 
duction qualitative et quantitative. 

Elle pourrait être conçue dans ses grandes lignes comme da 
caisse de stabilisation des p'ix du coton qui fonctionne déjà 
en Afrique occidentale française. Mais alors que cetle caisse 
coton à un caractère fédéral, la caisse du karilé, comme nous 
l'avons déjà dit, serait plutôt interterritoriale, Seul peut-être 
le Togo, en raison de sa situation politique, pourrait désirer 
avoir une caisse indépendante, mais enco'e faut-il noter que 
le fonctionnement d'une telle caisse serait particuliérement 
difficile. 

En ce qui concerne le mécanisme du fonctionnement, il est 
impossible d'isoler le marché interne et de régulariser les cours 
par une politique de stockage comme on le fait pour le café; 
aussi la seule solution qui s'offre est-elle le versement d'une 
prime directe ou indirecte au p oducteur quand c'est néces- 
Saire. 

Pour cela, il faudra sans doute prévoir des marchés organi- 
sés suivant un calendrier déterminé pour chaque territoire 
marchés qui garanti-ont au producteur un prix fixé acceptable, 
de préférence le même quels que sojent les lieux de production, 
comme nous l'avons dit tout à l'heure. La caisse n'intervien- 
drait donc que pour absorber si nécessaire tout ou partie des 
prix de transport jusqu'aux centres collecteurs où le prix de 
base se”ait fixé en fonction des cours extérieurs. 

Comme il faut prévoir, même au début, l'achat d'une quan- 
tilé d'environ 40.000 tonnes d'amandes pour l'ensemble des 
territoires et un soutien possible de l’ordre’ de 2,50 franes C.F.A. 
par kilo, une somme de 100 millions de franes C. F. A. serait 
nécessaire au démarrage. 

Le financement de démarrage devrait êt-e assuré par le fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer, 
créé par le décret du 2 février 195. Eventuellement, ce finan- 
cement pourrait être accordé sous la forme d'un p'êt à long 
terme remboursable par les territoires intéressés (art. 4). 

Je cite alors l’article 4 de l'arrêté en quesuon, qui permet 
celle opé ‘ation : 

« Sur demande du ministre de la France d'outre-mer, les 
disponibilités du fonds dans les limites et suivant les conditions 
arrètées par le conseil de surveillance de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer et après autorisation du comité direc- 
teur prévu à l'article 6 ci-après, pourront être affectées : 

« a) Soit à des prèls aux caisses locales de stabilisation des 
prix créées en application du décret du 14 octobre 1954; 

« b) Soit à des prêts aux territoires d'outre-mer ou groupes 
de territoires, sur les p'oductions intéressées et dans la limite 
du produit de ces taxes ou redevances, » 

Le siège de la caisse pourrait être probablement Bobo- 
Dioulasso en raison de la situation de cette ville au centre de 
la région produetrice, Je signale du reste que la chambre de 
commerce de Bamako, consultée à ce sujet — le Soudan et 
la Haute-Volta étant les deux principaux exportateurs — s'est 
prononcée pour qu'on choississe plutôt Bobo-Dioulasso comme 
siège de celte caisse inter-territoriale, 

Nous rappellerons enfin que notre Assemblée dans sa séance 
du mardi 20 janvier 1933 s'était prononcée favorablement sur 
une os ges de notre ancien collègue M. Cortinchi et des 
membres du groupe d'action économique et sociale tendant à 
inviter le Gouvernement à faire inscrire au programme 
F. L D. E. S. 1951-1952 un crédit de 70 millions pour l'industrie 
de la production du karité au Soudan. 

S'il existe une usine à Koulikoro, rien n'a été fait encore 
quant à l'industrialisation en profondeur envisagce au Soudan 
par M. Cortinchi. Cependant sans aucun doute celle-ci devra 
être installée surtout dans le but de permettre un meilleur et 
plus facile rendement dans le cadre de la corsonmmation locale, 

Nous devons toutefois dire qu'avant de penser industrialiser, 
il est nécessaire que le producteur s'intéresse d'abord à la 
cueillette, Il faut ensuite que l'industrie trouve une alinenta- 
tion garantie et que l'exportation ms s'assurer des débou- 
chés réguliers à prix stables, évidemment suffisants pour le 
producteur grâce à une politique de qualité. 

Nous insisterons sur la nécessité qu'il y a d'installer cette 
Caisse avant le mois d'août prochain, pour qu'elle puisse — 
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si cela est nécessaire — fonctionner lors de la prochaine 


campagne. 
C'est pourquoi votre commission des aflaires économiques 

vous age or d'adopter la proposition dont M. le président vous 

donnera lecture. (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guiter, suppléant M. Bouda, 
rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 


M. Jean Guiter, vice-président et rapporteur suppléant de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
péches et des [urêls, saisie pour avis. Mes chers collègues, notre 
ami M. Bouda vient de nous faire connaître qu'il n'aurait pas 
la possibilité d'assister à cette séance. Etant moi-même vice- 
président de la commission de l'agriculture, j'ai pensé qu'il 
était de bonne camaraderie de le suppléer tout à fait à Lim- 
proviste et de vous donner connaissance de son rapport : 

Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts à été saisie pour 
avis sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une caisse de stabilisation pour garantir la production 
du karité en Afrique occidentale française. Nous dirons tout 
de suite que la commission est entièrement d'accord sur les 
conclusions du rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques. Notre colègue M. Dède, dans son très remarquable 
rapport, a fait parfaitement le tour d’une question qu'il con- 
malt bien. Nous rappellerons cependant que la commission de 
l'agriculture à toujours été d'accord pour une politique de régu- 
larisation des productions — et des prix — et cela pour tous 
les produits d'outre-mer. 

Nous nous attacherons surtout à développer le point 3 de la 
proposition. 

Pour une bonne harmonisation de l’économie des territoires, 
il faut absolument s'attactier à développer les cultures de tous 
les produits : non pas seulement elles oc produits principaux : 
café, coton, arachides, ete. — cette énumération n’est pas limi- 
titive — inais aussi celles des produits secondaires, surtout 
quand les territoires sont partieuliérement panvres. Des prix 
régularisés et satisfaisants pour le producteur pourront per- 
mettre une propagande de cueillette à la condition que tout 
le produit rassemblé soit acheté. 


Notre commission préconise, comme le recommande d’ailleurs 
le rapporteur de la commission des affaires économiques, que 
des marchés soient organisés pour permettre un conditionne- 
ment des produits, conditionnement qu'elle a toujours réclamé 
conjointement avec le soutien des prix. Mais il faudra surtout 
— el ce sera un très long travail — inétruire le paysan, pour 
que les amandes présentées au commerce ou à l'industrie 
suicht moins acides, 


Rappelons brièvement les différentes phases que subit le 
karité avant la commercialisation. Les fruits tombés des atbres 
sont ramassés après un séjour plus ou moins long au sol. Ils 
sont ensuite dépulpés par fermentation (juin à août, cela pour 
la Maute-Volla). Les noix obtenues, éventuellement ébouil- 
lantce, sont ensuite séchées au soleil ou au four; cette prépa- 
ralion se Silue à l’époque des tornades et les amandes sont de 
ce fait inégalement séchées. 

Doit-on recommander le séchage au four ? Certainement oui 
s'il s'agit d'un vrai séchage et non d'un brûlage, mais il 
faudra longtemps pour secouer les habitudes ancestrales de 
ceux qui ne pratiquent pas cette méthode, 

En attendant, il faudrait surtout faire de la propagande pour 
recommander d'activer la cueillette — cueillette plutôt que 
ramassage tardif — à l'époque jugée convenable. Ensuite, il 
y aurail lieu de préconiser l'utüisation de petites claies aérées 
pou le séchage au soleil, claies qui pourraient être facilement 
ransportées sous abri quand vient la tornade. 

Sur les marchés pourraient être alors refusés les lots répu- 
tés non marchands, et particulièrement ceux contenant trop 
d'amandes anciennes, moisies ou carbonisées. Une éducation 
du producteur-vendeur doit être faite dans ce sens par les 
agents de l'agriculture. 

Aussi ferons-nous une véritable politique de qualité, indis- 
pensable pour ce produit comme pour tous les produits agri- 
coles, si nous devons soutenir les prix, et pour que soienf 
améliorés les débouchés avec l'extérieur. Ces débouchés pere 
meltront l'achat permanent de tonnages importants d'amandes 
de karité et le niveau de vie des populations du centre de 
l'Afrique occidentale française sera ainsi facilement amélioré 
— ce qui est le problème essentiel, 

C'est pour toutes ces raisons que la commission de l’agri- 
culture. de l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts 
invite l’Assemh'ée à adopter la proposition présentée par Ja 
commission des aflaires économiques, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


_—_—— ET œvns teen INT 





M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Charles-Cros. 


- M. Charies-Cros. Au nom du groupe socialiste, je voudrais 
présenter quelques très brèves observations qui, d'ailleurs, 
n'aflectent pas le fond de la proposition. 

Je tiens à féliciter, moi aussi, le rapporteur, notre collègue 
M. Dède — ainsi que la commission des affaires économiques — 

sur l'excellent et très complet exposé qu'il nous présente sur 

question. 

De quoi s'agit-il ? D'une production sans doute extrèmement 
faible — des chiffres out été cités — n'ayant pas d'influence 
sur l’ensemble du marché des oléagineux, mais affectant, par 
contre, une population nombreuse, dans une région très peu- 
plée et qui, par surcroît, se trouve dans une situation parti- 
culièrement mauvaise. 

Ce n’est un secret pour personne que toutes ces régions de 
production de karité, à savoir le Soudan, la Haute-Volla, essen- 
tiellement, le Nord Dahomey et le Nord Togo sont très pauvres 
— ce n’est pas les diminuer que de le dire — et il ne nous à 
pas échappé, dans la position présentée par M. Dède et 
ses collègues, que Ja Haute-Volta, notamment, se place au 
troisième rang pour l'exportation de karité, malgré son chiffre 
extrèémement faible. 

Viennent avant, selon les indications qui nous sont don- 
nées, les animaux vivants et les poissons séchés. Si l’on en 
juge par la possibilité de produetion de poisson séché en 
laute-Volta, malgré ses fleuves, on se rend compte par là- 
même, en raison des très grandes distances de la mer, de ce 
que peut être la production de karité. 

S'agissant donc de populations déshéritées, dont l'espoir 
n'est pas très grand, dans un avenir immédiat tout au moins, 
de voir s'améliorer leur situation, à mon avis, malgré la très 
faible importance du produit, les deux commissions intéres- 
sées ont eu parfaitement raison d'appeler à la fois l'attention 
de cette Assemblée et celle du Gouvernement sur ce pro- 
blème: c'est pourquoi je voudrais avoir que:ques précisions 
complémentaires. Si je comprends bien la pensée des auteurs 
de la proposition et celle des commissions, il s’agit de faire, 
auprès des populations, la propagande indispensab'e pour 
obtenir, d'une part, une cueilletie pus abondante, et, d'autre 

art, un meilleur conditionnement du produit, élément sans 
equel la production ne trouvera pas d'acquéreur, dans de 
bonnes conditions tout au moins. 

Cela dit, cette préoccupation doit être k centre des discus- 
sions, et faire figurer le souei de propagande parmi les objectifs 
que nous proposons au Gouvernement, ne revient pas à Jui 
assigner exactement sa place. La proposition devrait mellre 
l'accent dès le début sur la propagande nécessaire et donner 
ensuite seulement au Gouvernement les indications indispen- 
sables pour rendre cette propagande efficace. | 

Faire des conférences aux populations, leur projeter des 
films ou leur distribuer des tracts, ne suflira sans doute pas, 
vous en conviendrez, pour obtenir des paysans de cette région 
de savanes, zone soudanaise dans l’ensemble, un travail plus 
intense s'ils ne sont pas assurés de débouchés rémunérateurs. 
Ce sont, précisément, les objectifs à atteindre qui permettront 
d'obtenir soit par l’industrialisation locale, soit par la création 
d'une caisse où par tout autre moyen, à la fois des débouchés, 
un meilleur conditionnement et des conditions de vente plus 
favorables. C’est uniquement de cette facon que se fera la pro- 
pagande auprès du paysan noir. Voilà une gremière obser- 
vation 

A la lecture des documents qui nous avaient été remis, je 
m'étais demandé pourquoi Bobo-Dioulasso était préféré à tout 
autre, notamment à Bamako. M. le rapporteur vient de nous 
dire la raison de ce choix, Bobo-Dioulasso étant au centre de 
la production: J'aurais aimé trouver dans les rapports de nos 
collègues, par ailleurs très complets, je le répète, des chiffres 
lus précis de production pour les quatre territoires intéressés, 
à savoir le Soudan, la Haute-Volta, le Dahomey et le Togo, et 
cela, d’ailleurs, pour justifier le choix de Bobo-Diousso. 
Croyez-bien que je ne mets à ma demande aucun intérêt per- 
sonnel: j'interviens en l'absence de mon excellent ami, M. Ya 
Doumbia, qui représente le Soudan. 

Un de nos collègues vient de nous dire — et je le crois sur 
parole — que la chambre de commerce de Bamako est d'accord 
Lu que le siège social de la caisse soit fixé à Bobo-Dioulasso; 
ans ces conditions, il ne peut y avoir de question. 
int me préoceupe: nous sommes partisans de 
ces caisses de stabilisation, dont on nous a rappelé qu'elles 
existent pour d'autres produits — pour le cacao, notamment. 
A propos du cacao et du café, il a été dit récemment que si 
l'on avait suivi les suggestions de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, la situation des producteurs de café et de cacao, il y a 
quelques mois, aurait été différente; comme nous l'avions 
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suggéré il eût été normal, en période de « vaches grasses », 
qu'un prélèvement fût fait sur les bénéfices réalisés afin de 
pouvoir — permetlez-moi l'expression — « tenir lé coup » au 
moment de l'eflondrement des prix. 

En matière de karité, d’après les indications qui nous sont 
données, où se produisent également des variations assez con- 
dérables de prix, nous sommes pleinement d'accord pour qu'un 
effort soit fait en faveur de ces producteurs particulièrement 
intéressants, je le répète, étant donné la rareté de ces produits 
d'exportation dans toute cette région soudanaise; plus encore 
que les producteurs de café ou de cacao des régions plus riches, 
1 population, dans les régions basses du Cameroun, de la 
ote-d'Ivoire, du Gabon, et bien d'autres, se trouve dans une 
situation extrêmement difficile. 

Mais nous voudrions qu’il fût précisé plus clairement par 
ques éléments seront constitués les fonds de la caisse. Com- 
nent sera financée la caisse de stabilisation ? En bref, qui 
payera ? Est-ce, au départ, les produeteurs dans les périodes 
e « vaches ses » ? Est-ce le budget de l'Afrique occiden- 
tale ou le budget des territoires et dans quelle proportion avec 
Je buuget"métropolitain ? Nous voudrions aussi avoir l’assu- 
rance que dans répartition de ces fonds le producteur ne 
sera pis Oublié comme cela a lieu trop souvent, hélas! 

vrsque les fonds sont distribués, par exemple, bien après le 
amassage, il est pratiquement impossible de retrouver le pro- 
puces, le stade de la production étant depuis longtemps dé- 
pass . 

Si nous sommes parfaitement acquis au principe de la caisse 
de stabilisation, nous voudrions qu’en profitassent réellement 
ceux qui en ont le plus besoin, à savoir les paysans, et non pas 
Jes intermédiaires qui prélèvent — des chiffres pourraient être 
utilement cités à cet effet — une part des bénéfices dans des 
proportions absolument anormales. 

Voilà les quelques observations que je tenais à présenter, 
qui m'éviteront, sans doute, de déposer un amendement, si la 
commission me fait part de son accord au sujet de la place 
que devrait tenir dans la proposition le paragraphe consacré 
à la propagande. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, je remercie to@t d’abord la commission de l'agri- 
culture d'avoir apporté son appui au très remarquable rapport. 


M. le v de la commission saisie pour avis. Ele 
en à l'habitude! . 


M. le président de la commission. 
M. Dède, nous a présenté sur le karité. 

C'est pour nous une trés grande satisfaction d'avoir pu 
étudier cette question, car on a trop tendance à s'occuper & 
produits principaux et à négliger ceux qualifiés de « secon- 
daires », souvent essentiels, pourtant, pour des populations très 
uombreuses et parfois les plus déshéritées. 


Au lendemain de la parution des décrets ayant permis Ja 
création des caisses de soutien — une douzaine — sur les 
produits essentiels dans différents territoires de l’Union fran- 
çaise, l’on à cru, à tort sans doute, la tâche achevée, erf 
oubliant que la méthode aurait pu être également utilisée pour 
des produits moins essentiels mais tout aussi intéressants 
pour le revenu et le niveau de vie des populations. Il faut 
rendre hommage à M. Dède d’avoir précisé la penste de notre 
commission en déposant cette proposition et en nous fournis- 
sant les éléments d'appréciation qui d'ailleurs, pour partie, 
répondent d'ores et déjà aux questions que M. Charles-Cros 
vient de soulever, au sujet desquelles M, Dède, tout à l'heure, 
donnera des précisions. 

Pour ma part, je vondrais revenir sur la façon dont 
M. Charles-Cros a présenté sa conception de la propagande. 
Nous n'avons, en effet, dans la a mp ee placé la propa- 
gande que dans le troisième paragraphe alors que, si j'ai bien 
coiupris la pensée de M, Charles-Cros, il aurait voulu qu'on 
lcnlionnät en exergve de la proposition qu'il était indispen- 
sable, sur le plan local, de faire une propagande en faveur de 
là cueillette et du conditionnement. * 

Je ne suis pas tout à fait d'accord avec lui sur ce point; 
faire la propagande pour la cueillette et le conditionnement, je 
le veux bien, mais cela risque de ne servir à rien si, par la 


… que notre coHègue, 


suite, on n’a pas la possibilité de prouver à l'intéressé qu'effec- 
livement on Jui a donné un bon conseil. Pour nous, faire de la 
Propagande c’est aussi donner des garanties pour l'avenir; à 
holre avis, toute propagande qui serait faite avant la muse en 
Dla°c d'organismes économiques pourrait ètre vouée à un échec 
et pourrait même aller à 1 
Propose, 


encontre de l'objectif que lon se 








C'est la raison pour laquelle il nous parait absolument 
indispensable — et notre rapporteur l'a précisé— de mettre 
en p ce très rapidement une caisse de stabilisation inter- 
territoriale ; nous voudrions, si possible, que cette intervention 
fût faite avant la prochaine récolte, c'est-à-dire avant le mois 
d'août de cette année. Nous nous permettons done d’insister 
pour que l'Assemblée appuie très fortement les souhaits de la 
commission des affaires économiques pour que le Gouverne- 
ment se prononce très rapidement et mette en place cet orga- 
nisme qui nécessite si l’on veut qu'il soit équitable — et 
M. Charles-Cros le rappelait à l'instant — une mise au point 
de fonctionnement indispensable. 


Pour nous, le premier stade est de créer cetle caisse et de 
mettre à sa disposition des fonds de démarrage. Certes, si l'on 
avait tenu compte des avis de l'Assemblée de l'Union française, 
il y a longtemps qu'on aurait, au temps des « vaches grasses » 
— êt il y en a eu un pour le karité — créé des réserves finan- 
cières susceptibles d'être ensuite distribuées. IL est certain 
qu'il y a là, en matière de'politique économique, un exemple 
nouveau d'une absence d'organisation que nous déplorons, que 
nous avons déplorée; j'espère que petit à petit celle organisa- 
tion viendra tout de même s'intégrer dans des circuits écono- 
miques de façon à améliorer. la situation des producteurs. 


: M. ve vice-président de la commission saisie pour avis. Souhai- 
ons-le ! 


M. le président de la commission. . en leur évitant les baisses 
brutales et en reprenant, ce qui est très naturel lorsqu'il y à 
des cours en hausse sensible, une petite part qui serait mise 
en réserve pour être judicieusement utilisée ensuite. 


Cette caisse interviendra — si elle est créée. comme nous 
le souhaitons depuis le mois d'août — au moment où les 
cours du karité sont relativement bas, et il sera impossible 
de demander aux producteurs d'en assurer le financement 
immédiat. Il faudra donc faire à celle caisse des avances et en 
EE pour lui permettre de démarrer, 100 millions de 
ranes C. F, A. lui seront nécessaires. A notre avis ce n'est 
que lorsque ces deux opérations seront réalisées — la caisse 
créée et son financement assuré — qu'on pourra faire la pro- 

ande pour la cueillette et le conditionnement, et se mon- 
rer sévère à l'égard de ceux qui n'apporteraient pas des pro- 
duits de bonne qualité, 


Selon moi, la création de la caisse n’est pas un élément de 
propegande. mais une condition préalable à toute propagande. 
ien entendu, celte propagande intervenant après la création 
de la caisse, elle devrait permettre non seulemnt de donner 
aux producteurs une rémunération accrue, mais aussi de mettre 
en place cette organisation économique de stabilisation à 
laquelle je faisais allusion il y a un instant, et de s'orienter 
vers un marché du karité un peu différent de celui que nous : 
connaissons actuellement, c'est-à-dire une industrialisation sur 
pee plus poussée, valorisant le produit et permettant au pro- 
ucteur de recevoir une rémunération plus substantielle, en 
diminuant ainsi les circuits commerciaux lourds auxquels 
M. Charles-Cros faisait allusion et que nous dénoncçcons si sou- 
vent; cela permettrait en outre d'obtenir un produit — soit 
en amandes, soit en beurre — d'une qualité suffisante pour 
u’il puisse être inscrit dans les produits à échanger prévus 
ans les traités de commerce, 

Le dispositif de la proposition répond bien à une succession 
de mesures qui doivent être prises dans cet ordre et non pas 
dans un ordre inversé, comme le voudrait M. Charles-Cros en 
ce concerne Ja propagande. Nous lui demandons de ne pas 
modifier ce dispositif, et je pense que mes explications — qui 
traduisent le sentiment de la commission au fond et, je le 

ense, de la commission de l’agricuïture — Jui donneront satis- 
action. 

Encore une fois, mesdames, messieurs, souhaitons que natre 
appel soit entendu et que cette caisse puisse effectivement êlre 
créée. 


M. le vice-président de la commission saisie pour avis. Et 
dans des délais rapides! 


M. le président de la commission. Elle est certainement 
de nature à améliorer heureusement, pour la prochaine cam- 
pagne, le prix payé aux producteurs en intervenant conformé- 
ment à la loi qui a fixé l’organisation des caisses de stabili- 
sation et du fonds de régularisation des cours à laquelle je 

rie M. Charles-Cros de vouloir bien se reporter. Il est précisé 


ans ce texte — que je tiens à votre disposition — que celte 
stabilisation doit être faite au profit des producteurs, que la 
rémunération acerue doit aller intégralement à celui qui cueille 


le karité et le conditionne, et non pas à des circuits commer- 
ciaux, autrement dit, l'intervention doit être faite, là encore, 
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auprès du producteur, et non pas à un stade plus ou moins 
avancé de la distribution. r 

C'est avec celle précision supplémentaire que nous pouvons 
nous prononcer aujourd'hui dans un sens susceptible de don- 
ner satisfaction à ces populations de l'intérieur de l'Afrique si 
souvent oubliées dans les préoccupations générales du Gouver- 
nement, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dède, 


M. le rapporteur. J'ajoute quelques mots pour répondre à 


M. Charles-Cros. En ce qui concerne le karité, notre collègue 
a très justement fait remarquer qu'il s’agit d'une production 
de pays trés pauvres. Il a v=alu établir d'autre part un paral- 
lèle entre le karité et les autres oléagineux, en are les 
différentes posibilités qui s'offrent pour le karité et celles qui 
existent, par contre, pour l'arachide et les palmistes. IL me 
faut insister cependant sur un autre point plus sérieux. 


Le karité est une huile, comme M. Charles-Cros l'a dit. Et le 
groupement des olagineux ne s'intéresse qu'aux oléagineux 
fluides et pas du tout aux huiles concrètes. C'est la raisoh pour 
laquelle 1l faut soutenir le karité — isolément ou avec d'autres 
huiles concrètes — mais sans penser à ce qui existe pour les 
autres oléagineux. 

Je répondrai également à la question qui m'a été ag au 
sujet de la position du karité dans les exportations de Haute- 
Volta, territoire que je connais bien. J'ai eu tort de mettre 
le karité au troisième rang des exportations, derrière les pois- 
sons séchés — ce qui m'a attiré une boutade. I est évident qu'il 
n'y a pas beaucoup d'eau dans nos pays et les poissons séchés 

ue nous exportons viennent par transit de Mopti. Je réponds 
à mon collègue, ancien Soudanais, qui connaît la question aussi 
bien que moi: le karité n'en est que mieux placé, il est en fait 
en deuxième position dans les produits réellement exportés de 
la Haute-Volla. Comme M. Charles-Cros, vous comprenez 
alors quelle est la pauvreté de ce territoire, et des territoires 
voisins d’ailleurs, comme le Soudan, le Niger — mais le Niger 
ne produit pas spécialement de karité —, le Haut-Dahomey et 
le Haut-Togo, 


Je passe aux second et troisième points: propagande pour la 
cueillette et débouchés. 11 me semble très difficile — et 
M. Charles-Cros est d'accord avec moi sur ce point — de retrou- 
ver des débouchés sans 6e livrer auparavant à une propagande 
pour la cueiilette et le conditionnement. IL fauf, à mon avis, 
régler le problème de la cueillette et celti du conditionnement 
avant d'en venir à la sécurité des débouchés, sinon nous n’au- 
rons même pas la possibilité de prospecter… 


Si nous avons perdu nos débouchés — car nous en’ avons 
eu — c'est que les autochtones ne s’imtéressaient plus du tout 
à la cueïlette en raison des fluctuations des cours. Aussi, lors- 
que je parle de progagande, il s’agit d'abord d’une propagande 
de cueillette et de conditionnement, sans préoccupation des 
CIPAES, Je vous dirai ensuite comment je vois cette ques- 
1on, 


Je voudrais que l'on dit aux autochtones qu'à partir de la 
Campagne prochaine on va leur payer cinq ou six francs le 
kilo d'amandes, prix sans doute acceptable pour tous les postes, 
qu'ils soient éloignés ou non. Le prix unique existerait pour 
l'ensemble d'un territoire ou des territoires. De cette facon, ia 
caisse ne prendrait que l'effort de péréquation sur les trans- 
ports, Nous arriverons ainsi à avoir un produit qui vaudra, par 
exemple, 3 francs à Fada-N'Gourma et 7 francs 50 à Bobo- 
Dioulasso, Mais le karité cueilli eacore plus loin sera toujours 
à 5 francs sur place et à 7 francs 50 à Botbo-Dioulasso même 
si le transport®éépasse 2 francs 50, Par contre, le karité cueilli 
près de Bobo-Dioulasso sera également payé 3 francs au pro- 
ducteur, la différence étant versée à la caisse, 


Bien sûr, pour une caisse de stabilisation des prix du karité, 
il faut d'abord une avance — vous l'avez fait remarquer tout 
à l'heure —, Le prix qu'on peut payer à l'heure actuelle pour 
l'amande de karité qui conditionne le marché est de l’ordre 
de 32 francs métropolitains Caf et il a peu de chance 
d'augmenter tant que nous n'aurons pas valorisé la qualité. 
A part le fret maritime qui est assez élevé : 6.500 francs métro- 
politains, les autres postes du barème prix ont déjà fait l'objet 
de sérieuses compressions, Je ne dis pas que l'on ne peut en 
faire d'autres. 

Ce qu'il faut retenir, c'est que sur la base de 32 francs métro- 
poliltains sans caisse de stabilisation, nous payons 6 francs 
base Bobo-Dioulasso, et peut être 3 francs et 2 francs 50 le kilo 
dans les postes éloignés, alors qu'il faudrait 5 francs partout, 


Avec les mesures de compression encore possibles — fret 
maritime surtout — nous arriverons à payer peut être 


‘ce que nous exportions avant-guerre. Nous ne 





7 francs 50, ce qui devrait permettre, la caisse ne fonetionnant 
pas, de payer 5 francs si l’on absorbe avec 2 francs 50 les frais 
de transport de péréquation. 

Par contre, si les cours venaient à baisser en France, et 
qu'ils soient à 30 francs, dans l'avenir, au lieu de 32 franes, 
nous aurions forcément 2 francs à la charge de la caisse de 
stabilisation. Inversement, si les prix montent, nous aurions 
un aliment pour la caisse. 


Je crois avoir bien précisé la question. 11 nous faut de 
l'argent au rw Je ne suis pas du tout pessimiste; je suis 
à peu prés sûr qu’on doit arriver à faire fonctionner une 
caisse comme celle-ci, qui ne supportera pas des charges finan- 
cières | tag ee: On peut arriver à contrôler les recettes 


et les dépenses d’une telle caisse. 


Il faudrait probablement, comme je l'ai dit, grouper plusieurs 
territoires, parce qu'il serait très difficile de faire fonctionner 
une trop petite caisse. De plus, les gouverneurs de territoires 
différents et les responsables de la caisse doivent pouvoir se 
consulter, de fagon que les prix soient uniformisés et qu'il 
n’y ait pas d'échanges anormaux d'un territoire sur l’autre. 

La propagande de cueillette et de conditionnement doit être 
faite à mon avis immédiatement. 1! ne faut pas craindre de 
faire de la propagande et de dure au producteur: « On payera 
5 francs partout ». Le tout est de savoir quel est le prix nor- 
mal suffisamment rémunérateur. 


Les chambres de commerce et les assemblées territoriales 
connaissent ces prix. J'ai des renseignements, et c'est gone 
je parle d’un prix qui pourrait être sans doute de 5 francs 
partout avec les conditions actuelles du marché. 


IL faut ensuite, comme vous l'avez dit, assurer les débou- 
chés. Il est évident que nous ne serons pas sûrs d'avoir ces 
débouchés, mais nous n'avons pas non plus, pour l'instant, 
l'assurance d'avoir 40.000 ou 45.000 tonnes base amandes, 
uvons pas 
aller prospecter les marchés étrangers si nous devons dire: 
« Vous allez avoir du karité ». : h 


Je dois préciser qu’il y a des marchés possibles actuellement. 
Le tout est d'avoir la marchandise à disposition. 


En admettant que nous ayons un supplément de cueillette, 
par rapport aux possibilités de débouchés, la chambre de com- 
merce de la Haute-Volta à déjà indiqué que le commerce 
prendrait ses responsabilités et qu'au surplus elle est à peu 
près sûre de pouvoir augmenter, grâce à la propagande, :a 
consommation locale. 


Non seulement les commerçants et les industriels doivent 
prendre leurs responsabilités, c'est-à-dire réaliser les stockages, 
et ils le feront si les amandes sont bien conditionnées, mais 
je crois aussi que, même s’il y à défaillance du système com- 
mercial, les sociétés de prévoyance ou de production rurale 
pourraient prendre en charge de « surstock ». Vous avez bien 
fait de poser le problème et je l’ai indiqué dans mon rapport, il 
serait néfaste d'engager les paysans à cucillir s'ils ne sont 
pas sûrs d’être normalement rémunérés et s'ils ne sont pas 
sûrs que toute la production sera commercialisée. 


Les quantités à prévoir ne seront pas tellement importantes 
sur la première ou la deuxième année, encore que nous ayons 
æ nous poser le problème. À mon avis, les débouchés sui- 
vront. 


Pour justifier le troisième point, si j'ai envisagé Bobo- 
Dioulasso comme siège de la caisse — ne croyez pas que ce soit 
par chauvinisme — je propose ce poste parce que c'est un cen- 
tre de la Haute-Volta, territoire producteur central. Cela permet 
quand on fait un prix de le voir sans doute semblable pour 
Bamako ou Niamey. Ces centres sont à peu près à la même 
distance de la côte et la véritable raison c'est que la Haute- 
Volta est maintenant regroupée; elle doit être le premier pro- 
ducteur de karité depuis que des anciens territoires produc- 
teurs du Soudan et du Niger sont maintenant dans ses limites 
territoriales. 


En ce qui concerne les différents chiffres de production, je 
prendrai ceux des onze premiers mois de 195%. Vous savez 
qu’il existe des groupes de territoires pour l'Afrique occiden- 
tale française. Le groupe Sénégal-Soudan — et la production 
vient du Soudan — a exporté pour ces onze derniers mois, 
1.190 tonnes d'amandes et 434 tonnes de beurre; le groupe 
Côte-d'Ivoire - Haute-Volta — et il s’agit de la Haute-Volla — 
a exporté 3.260 tonnes d'amandes et 302 tonnes de beurre. Au 
Dahomey ces chiffres sont de 3.825 tonnes d'amandes et de 
75 tonnes de beurre. Vous voyez donc que la Haute-Volta ct 
le Dahomey ont des positions sensiblement égales, alors que 
les exportations du Soudan sont pour l'instant inférieures de 
moitié environ à celles des autres territoires. Il faut dire que 
le Soudan peut faire plus. 





2. sa À Été NS CS LL one ho baie M M En, En ob bad 


LL. nl HÉTE 


ant 
rais 


, et 
nes, 


ons 


= © 


_ 


= 


CVS 1e | 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 MAI 1956 «79 


_——— 





Si nous revenons à la décision à prendre quant au siège de 
la caisse, vous constatez que la Haute-Volta æ le ee ogl grd 
tal et qu'il y a crea hhe prun e quantités et de 
âistances. Je he verrais personnellement aucun inconvénient 
à ce que fût désigné un autre poste, s’il paraissait mieux indi- 
qué: Uu uw ou Bamako. J'ai indiqué dans mon rapport 
que la chambre de commerce ne voyait, elle non plus, aucun 
inconvénient à ce que Bobo-Dioulasso fût le siège d'une caisse 
karité, 

Je crois avoir répondu à votre dernière question. Quant à 
la proposition, sauf objection majeure de votre part, 
je préfère celle adoptée et soutenue par la commission. Je 
voudrais surtout qu'on s’attachät d'abord à s'occuper du 

emier point, c’est-à-dire à installer une caisse; puis il faudra 
avoriser l’industrie ou les débouchés mais tout ceci inter- 
viendra rapidement par la suite. I] faut avant tout réinstaller 
la cueillette en donnant des garanties au producteur, mais 
pour la caisse de stabilisation est nécessaire. (Applaudis- 
sements. 


M. Chartes-Cros. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Je remercie le président et le rapporteur de 
la commission des explications qu'ils viennent de nous donner 
et surtout de l'esprit dans EC ils ont fait leur exposé. Is 
ont voulu marquer, au nom de la commission, l'intérêt qu'us 
ae à un produit secondaire et à une population partieu- 

ièrement digne d'attention. Pour le reste je n’insiste pas: Ja 
discussion a montré que nous avons de la propagande la même 
conception. Il faut la faire RS les divers éléments de travail 
sont en place. Je suis parfaitement d’accord, il faut qu'elle 

rte et pour cela il faut déjà qu'il y ait ure assurance cer- 
aine pour les populations que les eflorts qu’on leur demande 
ne seront pas vains, Si je suis un vieux Soudanais, je suis 
aussi un vieux Voltéen, un vieil Ivoirien, un vieux Dahoméen, 
un vieux Togolais, un vieux Mauritanien. 


M. le vice-président de la commission saisie pour avis. Et un 
jeune conseiller de l'Union française ! (Sourires.) 


M. Charles-Cros. Que de fois a-t-on vu, à travers la brousse 
africaine, des paysans, incités par les services techniques de 
l'administration à se lancer dans telle ou telle production — 
je pense au ricin dans le Sud — constater, par la suite, un 
détachement complet de la même administration qui leur avait 
promis des débouchés! 

Cela se passait, me direz-vous, à une période où les popu- 
lations étaient plus malléables. Certes! Mais c'est un écueil à 
éviter et dont je prie instamment l’Assemblée d’avoir le souci. 

En conséquence, nous demandons que cette propagande suive 
immédiatement la mise en place de la caisse, ce qui sera la 
preuve, pour les Africains, qu'un nouveau système est institué 
et qu'ils peuvent se lancer dans celte cueillette, Vous avez eu 
raison, monsieur le rapporteur, de dire qu'aux yeux de l’étran- 
ger qui passe — j'entends de « celui qui n’est pas du pays » — 
la collecte du karité ne doit pas nécessiter un grand eflort de 
la part des femmes et des enfants; mais il s'agit tout de 
inème d'un effort quotidien qui doit être payé, comme tout 
travail. 

Je remercie la commission des explications fournies. Je n'in- 
sisterai pe sur l'ordonnance du dispositif, mais je me félicite 
de ce débat qui a mis l’accent sur une production utile dans 
l'ensemble des oléagineux et importante pour toute la popu- 
lation soudanaise — soudanais étant pris dans nn sens très 
général — et qui mérite de retenir l'attention de l’Assemblée et 
du Gouvernement. (Applaudissement au centre et à gauche.) 


à vice-président de la commission saisie pour avis. Très 
en 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte Y' Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. 
« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à : 


« Mettre en place très rapidement une caisse interterritoriale, 
en rapport ou non avec le marché du palmiste, pour la stabi- 
lisation du marché du karité dans les territoires producteurs de 
l'Afrique occidentale française, le siège étant de préférence en 
Haute-Volla ; 








« Mettre à la disposition de cette caisse les fonds de départ 
estimés à 100 millions de francs C. F. A. au besoin sous forme 
de prêts à"long terme ; 

« Promouvoir sur le plan local une propagande en faveur de 
la cueillette et du condiuonnement 

« Favoriser l'installation ou le développement d’une indus- 
trialisation locale du karité; | 

« Inscrire les amandes et le beurre de karité dans la liste 
de+ produits à échanger, prévue par les trailés de commerce. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je vais mettre aux voix la propos"ion. 


M. Boisdon. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Boisdon pour expliquer 
son vole, 


M. Boisdon. Le mouveinent républicain populaire votera cette 
proposition, d'autant plus volontiers qu'il y a bien des anmwes 
notre collègue, M. Schock, déposait une proposition similaire 

Me sera-t-il permis d'ajouter que, personnellement, je la 
voterai avec d'autant plus de satisfaction que j'ai eu l'hon- 
neur, en 1947, de rapporter la loi qui rassemblait la Haute- 
Volta ? Une des objections à la formation de ce nouveau terri- 
toire était la pauvreté des pays le constituant, Nous avons 
cependant jugé que la solidarité humaine devail passer avant 
l'intérêt économique, mais cela nous oblige à ne négliger 
aucune des richesses. Or le karité est l’une d'elles et parmi les 
plus importantes. Nous nous associerons bien volontiers à la 
mesure proposée. 

Sur le texte lui-même, je ne ferai aucune observation, mais 
je crois que la meilleure propagande, en l'espèce, sera d'abord 

création de la caisse de gafantie et, immédiatement après, 
la réouverture ou l'ouverture et l'installation de certaines indus- 
tries locales: en eflet, l'ouverture d'une usine dissipera les 
doutes que les habitants pourraient avoir quant à la sécurité 
du marché et les incitera à procéder à la cueillette. Ensuite 
viendra la propagande pour le bon conditionnement de Ja 
marchandise, mais, à mon avis, l'ordre logique est celui qme 
je viens d'indiquer. Dans ces conditions, je le répète, nous vo- 
terons très volontiers cette proposition. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


KA 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Malroux une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à développer et à intensitier 
les relations culturelles existant entre les populations d'outre- 
mer et la métropole. 

La proposition sera imprimée sous le n° 280, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de MM. Boisdon, Alfred Jacobson et Mme Lefau- 
cheux une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
décider la création, au sein de la section française de l’exposi- 
tion de Bruxelles 1958, d'une sous-section d'outre-mer 

La proposition sera imprimée sous le n° 281, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comnussion des rela- 
tions extérieures. (Assentiment.) 

La commission des aflaires économiques demande que cette 
affaire lui soit renvoyée pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à Tarticle 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


ES 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 
ue lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 264, session 
1955-1956) de M. Laurin tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un secrétariat général, au ministère de la France d'outre- 
mer, pour assurer, dans le domaine économique et social, une 
meilleure continuité de l'action gouvernementale dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, dont la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales est ccisie 
au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 
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MODIFICATION A LA COMPOSITION D’UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, fl 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commission. 

Le délai d'une heure est expiré, À 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission des 
affaires sociales: M. Dumas, en remplacement de M. La Gra- 
vicre, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 29 mai, à quinze heures trente; 

Jeudi 31 mai, à quinze héures trente. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 29 mai, à quinze heures trente, séance publique: 

Suite de la discussion de la proposition de M. Reyt et des 
membres du groupe du centre républicain d'action paysanne 
et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires à l’organisation d’un plan de fourni- 
ture des denrées alimentaires excédentaires de la métropole 
aux territoires et départements d'outre-mer sous-alimentés, 
(N°s 51 et 192, session 1955-1956, M. Troisgros, rapporteur; 
n° 220, session 1955-1956, avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
M. Reyt, rapporteur; n° 260, session 1955-1956, avis de la com- 
mission des affaires sociales, M. Sicé, 4 por 

Jeudi 31 mai, à quinze heures trente, séance publique : 

1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, les dispositions de l’article 1° de la loi n° 53-148 du 
25 février 1953 et celles du décret n° 53-811 du 3 septembre 
1953 relatives à l'émission d'obligations convertibles en actions. 








(Nes 50, année 1955, et 214, session 1955-1956, M, Theetten, 
rapporteur.) 

2. Discussion de la proposition de MM. Pierre Cornet, Loste, 
Baudouin et Dède, tendant à demander au Gouvernement de 
prévoir l'affectation judicieuse des fonctionnaires ayant la 
connaissance du monde musulman. (N°* 136 et 277, session 
1955-1956, M. Boisdon, rapporteur; session 1955-1956, avis de 
la commission des relations extérieures, M. André Bidet, rap- 
porteur.) : 

3. Discussion de la proposition de M. Rogué et des membres 
du groupe de l'union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
tendant à demander au Gouvernement de prolonger de deux 
ans le délai prévu à l'article 17 du décret n° 53-161 détermi- 
nant les modalités d'application du code de la nationalité fran- 
caise en Afrique équatoriale francaise. (N° 219 et 279, session 
1955-1956, M. Boisdon, rapporteur.) 

4. Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, tendant À la 
création de fermes-écoles à Madagascar. (N° 96 et 276, session 
1955-1956. — M. Alfred Bour, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Fe. open de la conférence des présidents sont 
adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de Ja pro- 
chaine séance publique, mardi 29 mai 1956, à quinze heures 
trente : 

Suite de la discussion de la proposition de M. Reyt et des 
membres du groupe du centre républicain d'action paysanne 
et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires à lorganisation d’un plan de fourni- 
ture des denrées alimentaires excédentaires de la métropole 
aux territoires et départements d'outre-mer sous-alimentés. 
(Nos 51 et 192, session 1955-1956, M. Troisgros, rapporteur; 
n° 220, session 1955-1956, avis de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Reyt, 
rapporteur, et n° 260, session 1955-1956, avis de la commission 
des affaires sociales, M. Sicé, rapporteur). 


H n’y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-cinq} 


Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée de l’Union française, 
René Hincrs, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 
Réunion du jeudi 24 mai 1956. 


—————— 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
24 mai 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


1 — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 

La suite de la discussion de la proposition (n° 51, session 
1955-1656) tendant à inviter le Gouvernement à gt md toutes 
les mesures néces$aires à l’organisation d'un n de fourni- 
tures des denrées alimentaires excédentaires la métropole 
aux territoires et départements d'outre-mer sous-alimentés. 


I. — Tenir la semaine prochaine deux "séances publiques : 
Mardi 29 mai 1956, à quinze heures trente. 
Jeudi 31 mai 1956, à quinze heures trente, 


HI. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 29 mai 1956, à quinze heures trente : 

Suite de la discussion de la proposition (n° 51, session 1955- 
1956) tendant à inviter te Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires à l’organisation d’un plan de fourniture 
des denrées alimentaires excédentaires de la métropole aux 
trritoires et départements d’outre-mer sous-alimentés, 


Jeudi 31 mai 1956, à quinze heures trente : 

a) Discussion de la demaonde,d’avis (n° 50, année 1955) sur 
le projet de décret rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer, au Togo êt au Cameroun, les dispositions de l’article 17 
de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles du décret n° 53- 
811 du 3 septembre 1%3 relatives à l’émission d'obligations 
cenvertibles en actions; 

b) Discussion de la proposition (n° 136, session 1955-1956) 
tendant à demander au Gouvernement de prévoir l'affectation 
judicieuse des fonctionnaires ayant la connaissance du monde 
musulman ; 

c) Discussion de la proposition (n° 215, session 1955-1956) 
tendant à demander au Gouvernement de prolonger de deux 
ans le délai prévu à l’article 17 du décret n° 53-161 détermi- 
nant les modalités d'application du code de Ja nationalité 
française en Afrique équatoriale française ; 

d) Discussion de la proposition (n° 96, session 1955-1956) 
tendant à la création de fermes-écoles à Madagascar. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÊRES 


M. Montrat à été nommé rapporteur de la proposition (n° 254, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
à l'Afrique occidentale française une subvention spéciale de 
700 millions de francs C. F. A. pour construire, à l’occasion de 
la célébration du centenaire de Dakar, un quartier central social 
té dans les quartiers suburbains de la ville proprement 

ite, 





AFFAIRES SOCIALES 


M. le général Sicé a été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 246, session 1955) sur un projet de décret modifiant 
l’article 15 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 pour l’applica- 
tion dans les territoires relevant du ministère de la Pons 
d'outre-mer du nonveau code de dénntolagie médicale, édicté 
par le décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955. 











DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Laurent-Eynac à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 238, session 1955-1956) tendant à attirer l'alten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité de conserver Bizerte 
comme base navaie intéressant la défense de l'L'uion frança se. 
(Renvoyée pour le fond à la commission de la défense de 
l'Union française). 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 232, session 1955-1956) sur un projet de décret étendant 
aux territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
les décrets n° 53-917 du 30 septembre 1943 et n° 53-627 du 
20 mai 195% modifiant Ja loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative 
aux entreprises de crédit différé. 


M. Habib-Deloncle a «té nommé rapporteur de la proposition 
(n° 264, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un secretariat général au ministère de la France d'’outre- 
mer pour assurer, dans le domaine économique et social, une 
meilleure continuité de l’action gouvernementale dans les lerri- 
toires d'outre-mer. 


a 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. André Bidet a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 247, session 1955-4956) sur un projet de décret rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
les dispositions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant 
création d'un office français de protection des réfugiés et 
apatrides 


M. Baudouin a été nommé rapporteur de la propos tion 
(n° 238, session 1955-1906) tendant à attirer l'attention du Gou- 
vernement sur la nécessité de conserver Bizerte comme base 
navale intéressant :a défense de l'Union française, 


M. Georges Riond a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 256, session 1955-1956) tendant à mviter le Gouvernement à 
inspirer son action diplomatique du souci constant de pré- 
server l'Union française des forces étrangères qui travaillent à 
sa désagrégation 


INFORMATION 


M. Georges Riond à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 240, session 1955-1956) tendant à inviter 
l’Assemblée de l'Union française à faire procéder à l'édition 
d'une plaquette destinée à informer sur sa composition, son 
rôle, ses moyens. 


(tp 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 2% MAI 1956 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi concu: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assembl 2, 
qui le communique au Gouvernemnt. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées rt 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 


« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou. à titre erceptionnret, 
qu'üts réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle #! n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion » 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelies il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 252 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 


. Nos 436 M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 
en. 


Affaires étrangères. 
Nos 313 M. Alfred Bour; 318 M. Alfred Bour; 4%8 M. Georges Riond; 


453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
433 Mme M.-l!, Lefaucheux; 502 M. Georges Riond, 


Affaires cociales. 
No 505 M. Pierre Cornet. 


Agriculture, 
No 481 Mme MI. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
171 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle, 


No 
Défense nationale et forces armées. 
198 M. André Fadda; 508 M. de Gouyon; 507 M. Pierre Cornet. 


No 
Education nationale, jeunesse et sports. 


Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé; 508 M. Robert 
Léon. 
France d'outre-mer, 


No 487 M. Le Brun Kéris. 


intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet: 4069 M. M.H. 
Lelaucheux; 479 M. Georges Le Brun Kéris 





AFFAIRES ETRANGERES 
519..— 24 mai 1956 —. dean Letourneau demande à M. le 
ministre p + affaires : le est la situation de la France 


étrangères 

au regard de son à enance à l'O. T. À, S. E. au lendemain du 
départ du Vietnam des tro françaises et, si notre participation 
à cette organisation internationale risque d'être mise en question 
du fait de notre départ, quelles sont les dispositions que comple 
rendre le Gouvernement pour assurer la Rue de l'infinenra 
rançaise en Asie du Sud-Est et dans le Pacifique et notre partici- 
pation éventuelle aux décisions qui peuvent intervenir concernant 
cette partie du monde. 





520. — 24 mat 1956. — M. dean Letourneau demande à M. le 
ministre des affaires é après le départ des derdières troupes 
françaises du Vietnam et les déclarations de leur commandant en 
chef à son arrivée à Marseille: 1° si des conventions concernant la 
propriété des différents établissements militaires français installés 
au Vietnam ont été conclues avant le départ des troupes françaises, 
certains de ces établissements ayant été du reste construits sur 
crédits du seul budget de la République, soit antérieurement à l’ins- 
titution du budget indochinois, soit postérieurement à la disparition 
de ce dernier; si, au cas où ces conventions seraient en cours 
de discussion, ces bâtiments demeurent vides d'occupation ou si, au 
contraire, l'armée vietnamienne n'a pas pris possession soit de la 
totalité de ceux-ci, soit d’une partie d'entre eux, et dans ce cas des 
quels; 3° si des possibilités demeurent ou demeureront après Ja 
signature de conventions sur le domaine, pour nos institutions cultu- 
relles, de pouvoir utiliser une partie de ces bâtiments dont la pro- 
priété devrait être reconnue à la France; 4° quel était le tonnage 
global de matériel pp pre au corps expéditionnaire, en prove- 
nance de France et de l'aide américaine, au moment de son départ; 
5 si ce matériel a été rapatrié en totalilé sur la métropole ou sue 
l'Afrique du Nord ou si des conventions avec les Etats-Unis d’Amé- 
rique ou avec le Vietnam nous en ont fait laisser une partie à la 
disposition de l’armée nationale vietnamierme et dans quelles condi- 
tions; 6° si une partie de ce matériel h'a pas été dirigée vers l’a 
— here gg de nos établissements militaires de Madagascar- ou du 

acifique. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


521. — 24 mai 1956. — M. dean Letourneau demande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées quelles sont 
les dispositions qu'il envisage, au lendemain du retrait du corps 
expéditionnaire français d'Extrème-Orient, pour assurer une base à 
la marine nationale dans celle partie du monde et permettre à cette 
dernière de poursuivre sa mission de protection des jntérêts français 
en Extrèéme-Orient et dans Je Pacifique, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





